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GUIDE DE BONNES PRATIQUES 

ACTIVITÉ 1.1 - Cartographier les bonnes pratiques existantes (rapport de cartographie pour le 
guide des bonnes pratiques) - Identification des bonnes pratiques existantes dans le jeu et dans 
les activités créatives et culturelles.   

Tel que décrit dans la proposition ou la demande de projet, l'objectif de ce guide est: 

a. Identifier les organisations locales qui ont développé des stratégies d'intégration des
UM et plus spécifiquement, à travers des activités sociales, artistiques et sportives.

b. Documenter une série de cas qui reflètent des expériences réelles illustrant
l'intégration des UM au niveau local.

Activités prévues dans la proposition:  

a. Recherche identifiant les principaux stéréotypes et les principales formes de
discrimination auxquels les UM sont confrontés.

b. Cas d'études sélectionnés sur la base d'une série de critères et de paramètres
préalablement définis par les partenaires.

c. Élaboration d'une feuille de route, élaborée par les partenaires, pour l'identification
des cas de bonnes pratiques.

Le processus d'identification et de sélection des cas à l'étude reposera sur: 

a. Les travaux menés par un panel d'experts du projet.
b. Les données existantes.
c. La Collecte de données et l'évaluation des réponses données à un questionnaire

élaboré par le panel d'experts sur une base ad hoc et adressé individuellement à un
échantillon d'acteurs locaux et de communautés.

Le rôle du groupe d'experts est: 

a. Trier les cas, sur la base du matériel collecté, et étudier en profondeur les cas
sélectionnés sur la base de la liste de contrôle des paramètres et de la méthodologie
unique.

Rôles des partenaires: 

b. Coordination : PP Cazalla en coopération avec KISA.
c. Collecte de données et fourniture d'exemples : Tous les associés exemptent P3 et P4.

Chronologie : Fév 2018 - Février 2019 

TACHES DU PARTENAIRES 

1. Rédaction d'un rapport narratif / première section du Guide de bonnes pratiques sur la
situation actuelle des enfants ayant le statut de migrant / réfugié, en particulier les mineurs
non accompagnés, sur la base du modèle - Annexe I.
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2. Préparer un rapport d'au moins deux bonnes pratiques dans le pays sur la base du modèle - 
Annexe II. 
 

3. Participer à la finalisation du Guide de Bonnes Pratiques avec commentaires/retours 
d'expérience.  

 
4. Partager les résultats avec le comité consultatif de chaque pays participant. 

 
5. Rôle de KISA : mener l'activité en coopération avec le coordinateur global du domaine de 

travail (CAZALLA) et le partenaire en chef (ARCIARCI).   
 

  LA CHRONOLOGIE DE L'ACTIVITÉ  
 

• Finalisation du contenu et des modèles : fin octobre 2018. 
 

• Préparation des rapports par les partenaires : 15 décembre 2018. 
 

• Feedback du coordinateur (clarifications, demande d'informations complémentaires) : 15 
janvier 2018. 

 
• Présentation des informations officielles et finalisation des rapports nationaux : fin janvier 

2019. 
 

• Préparation de la 1ère version du Guide et soumission au panel des partenaires/experts pour 
révision/feedback : fin février 2019. 

 
• Feedback/observations des partenaires/comités consultatifs : 15 mars 2019. 

 
• Finalisation et conception du Guide : fin mars 2019. 
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ANNEXE I - MODÈLE DE LA SECTION 1 : ÉTAT DE LA SITUATION DANS LES PAYS PARTENAIRES  

1. COMPOSITION DU GROUPE CIBLE    

 
Selon votre institution, veuillez fournir des statistiques sur les migrants, les réfugiés et/ou les 
mineurs non accompagnés (UM) dans votre pays. Si possible, veuillez fournir ces statistiques sur les 
points suivants:  

1. Composition : sexe, nationalité, statut dans le pays, âge né dans le pays/à l'étranger. 
 

2. Pourcentage par rapport à la population. 
 

3. Pourcentage par rapport à la population des enfants. 
 

4. Pourcentage dans le système éducatif. 
 

5. Niveau de participation aux activités de loisirs, de sport et de création.  
 

S'il n'est pas possible de fournir de tels renseignements, veuillez décrire les efforts que vous avez 
déployés pour recueillir ces renseignements et la ou les raisons pour lesquelles cela n'a pas été 
possible. 

 

Selon les dernières données de l'ISTAT (Institut National de la Statistique), la 
population étrangère résidant en Italie est de 4.570.317 unités, avec une incidence 
de 7,5% par rapport à la population résidente totale de 60.626.442 unités. 
Près de 22% (993.238 unités) de la population résidente étrangère est composée 
de mineurs, dont 650.000 sont nés en Italie, tandis que les UM présents en Italie au 
cours de la dernière période représentent 13.151 unités, dont 92,5% sont des 
hommes et seulement 7,5% sont des femmes. En ce qui concerne l'âge, 58,7% des 
mineurs non accompagnés ont 17 ans (les 16 ans représentent un peu plus du quart 
du total), 8,9% des enfants ont 15 ans et 7,2% ont moins de 15. Les principaux pays 
d'origine des UM sont l'Albanie (1 517), la Gambie (1 353), l'Égypte (1 225), la 
Guinée (1 153), la Côte d'Ivoire (1 081) et l'Érythrée (953). Ensemble, ces six 
nationalités représentent plus de la moitié des mineurs non accompagnés présents 
en Italie (55,3%). Les autres nationalités les plus représentées sont les Nigérians 
(879), les Maliens (748), les Sénégalais (624), les Somaliens (542) et les Tunisiens 
(441). 
La Sicile est confirmée comme la région qui reçoit le plus grand nombre d'UM (5.699 
mineurs, soit 43,3% du total), suivie de la Lombardie (980 mineurs, soit 7,5%), du 
Latium (921 mineurs, soit 7%), de l'Emilia Romagna (862 enfants, 6,6%) et de 
Calabre (804 enfants, 6,1%). 
En ce qui concerne les types de décisions adoptées par les Commissions territoriales 
pour la reconnaissance de la protection internationale à l'égard des mineurs 
étrangers non accompagnés demandeurs d'asile, la prévalence de la 
reconnaissance de la protection humanitaire émerge, ce qui représente environ 
75% des décisions prises, alors que seulement 4% sont reconnus comme réfugiés. 
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Si l'on compare le quota d'UM accueillis dans les différentes régions italiennes, en 
Calabre, il est de 7,4%. Au cours du dernier semestre, il n'y a pas de mineurs non 
accompagnés dans la province de Crotone. 
611,46 élèves de nationalité non italienne ont été inscrits dans le système scolaire 
national, ce qui représente 7,9 % de la population scolaire totale, et environ 105 
000 enfants suivent des cours d'alphabétisation. 

2. UM'S COMME SOUS-CATÉGORIE SPÉCIALE

GARDIEN JURIDIQUE ET REPRÉSENTATION JURIDIQUE POUR LES UM : veuillez expliquer qui agit dans 
votre pays en tant que tuteur légal pour les UM. Le tuteur légal et le représentant légal sont-ils 
identiques ou différents dans votre pays ? Les migrants, réfugiés et/ou UM dans votre pays ont-ils 
un représentant légal et, dans l'affirmative, à quel stade de la procédure/de la demande d'asile ? 
Expliquer le cadre et la pratique pertinents dans votre pays et distinguer les rôles du tuteur légal et 
du représentant légal dans les procédures d'asile et à quel stade les enfants reçoivent une 
représentation légale (si pertinent).  

La loi 17/2017 a introduit la figure du tuteur volontaire, un rôle assumé par les 
particuliers. Tout mineur qui arrive seul en Italie doit être protégé et défendu et a le 
droit d'être soutenu par une personne qui garantit le respect des droits reconnus par 
la loi. Cette personne est le tuteur légal des UM et est désignée par le tribunal pour 
enfants. Techniquement, la demande est faite par l'organe de gestion pour la 
première réception et par la préfecture de police au début de la procédure de 
reconnaissance de la protection 

L'ACCÈS AU LOGEMENT : Veuillez fournir des informations sur les politiques et pratiques en matière 
de logement dans votre pays. Les UM sont-ils logés dans des institutions/foyers spécialisés pour 
enfants ? Existe-t-il des structures de logement similaires pour d'autres groupes d'enfants dans 
votre pays, y compris les nationaux ? Tous les migrants, réfugiés et/ou UM sont-ils logés ensemble 
ou sont-ils séparés ? S'ils sont séparés, comment et pourquoi le sont-ils ? Les UM sont-ils dans des 
familles d'accueil ? Les enfants sont-ils traités différemment en fonction de leurs caractéristiques 
(sexe, nationalité, handicap, etc.) ? Si oui, s'agit-il d'une action positive ou d'une discrimination ? 
Veuillez décrire.    

En Italie, il existe des structures ad hoc, telles que des foyers familiaux ou des 
groupes d'appartements, qui accueillent des enfants en situation de vulnérabilité et 
de détresse ; dans ces structures, il n'y a pas de distinction de nationalité ou de 
handicap mais une distinction par sexe est possible si l'âge des enfants est de plus 
de 13 ans. Quant à la réception des UM, soit environ 13151, il a fallu mettre en place 
des capacités d'accueil qui les accueilleraient. 88,7 % d'entre eux sont accueillis dans 
des centres d'accueil, tandis que 3,9 % des mineurs signalés sont placés chez des 
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3. POLITIQUES D’INTÉGRATION

Veuillez décrire les politiques et pratiques de votre pays en matière d'intégration des migrants, 
réfugiés et/ou UM. Existe-t-il des politiques/plans d'action spécifiques pour leur intégration ? Qui 
sont les acteurs impliqués dans la préparation, l'approbation et la mise en œuvre de ces politiques 
? Les enfants sont-ils impliqués/entendus dans ce processus et si oui, comment ? 

Quelles sont les principales structures participatives/auto-organisationnelles ? Les enfants de 
migrants/réfugiés sont-ils suffisamment représentés dans ces structures ? Veuillez décrire. 

Actuellement, il n'existe pas de politiques territoriales spécifiques, sauf de manière 
fade. 

4. LIBERTÉ DU MOUVEMENT

Veuillez décrire les politiques et pratiques concernant la détention éventuelle de migrants et des 
enfants réfugiés en particulier les UM dans votre pays, y compris les cas et critères spécifiques 
concernant les raisons pour lesquelles les enfants sont détenus, la durée de la détention, la forme 
de détention, les conditions de détention et les installations. Les enfants sont-ils traités 
différemment en fonction de leurs caractéristiques (sexe, nationalité, handicap, etc.) ? Si oui, s'agit-
il d'action positive ou de discrimination ? Veuillez décrire. Si les migrants, les réfugiés et plus 
particulièrement les UM ne sont pas en détention, comment leur liberté de mouvement est-elle 
réglementée/prise en charge par rapport à leur besoin de protection ? Les enfants sont-ils traités 

particuliers (compatriotes, parents ou autres). En particulier, les mineurs non 
accompagnés accueillis dans les deuxièmes structures d'accueil sont au nombre de 
7 190 et représentent 54,7% des mineurs présents sur le territoire italien. 34% des 
mineurs sont accueillis dans les premières structures d'accueil. 
Les premiers centres d'accueil comprennent les premiers centres d'accueil 
gouvernementaux financés par le fonds FAMI (Fonds pour l'asile, la migration et 
l'intégration), les structures d'hébergement temporaire activées par les préfets sur 
la base de l'art. 19, paragraphe 3-bis du décret législatif 142/2015 (dit "CAS 
mineur"), les premières structures d'accueil accréditées/autorisées par les 
municipalités ou régions compétentes et, enfin, celles à caractère urgent et 
provisoire. La deuxième réception comprend les structures appartenant au réseau 
SPRAR, les deuxièmes structures d'accueil financées par le fonds FAMI et toutes les 
structures de deuxième niveau accréditées/autorisées au niveau régional ou 
municipal. Dans toutes ces structures, une distinction par sexe apparaît. 
En ce moment, dans la zone où se déroule le projet Lab31, il n'y a pas de familles 
d'accueil actives et d'autres types d'accommodations. 
En tout état de cause, les mineurs ne font l'objet d'aucune discrimination fondée 
sur la religion, l'origine et l'âge. 
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différemment en fonction de leurs caractéristiques (sexe, nationalité, handicap, etc.) ? Si oui, s'agit-
il d'une action positive ou d'une discrimination ? Veuillez décrire. 

Les mineurs non accompagnés sont placés sous la garde du tuteur légal, qui autorise 
leurs éventuelles sorties en dehors du territoire de résidence. Toutefois, les mineurs 
sont libres de se déplacer et de sortir dans le territoire où ils vivent, ainsi que leurs 
pairs 

5. ÉDUCATION

Veuillez décrire les politiques et pratiques de votre pays concernant l'accès des migrants, des 
réfugiés et/ou des UM à l'éducation. Les enfants ont-ils accès à l'éducation dès leur entrée dans le 
pays ? Comment leur intégration dans le système éducatif est-elle facilitée ? Existe-t-il des cours 
d'introduction/de soutien ? L'accès à l'éducation, y compris aux établissements d'enseignement 
supérieur, est-il garanti lorsqu'ils atteignent l'âge adulte et dans quelles circonstances ? Les 
migrants, les réfugiés et les UM sont-ils traités différemment en fonction de leurs caractéristiques 
(sexe, nationalité, handicap, etc.) ? Si oui, s'agit-il d'une action positive ou d'une discrimination ? Les 
statistiques sur l'abandon scolaire sont-elles différentes pour les enfants nationaux et les enfants 
non nationaux ? Veuillez décrire.  

Les enfants, et en général les mineurs non accompagnés, peuvent être inscrits dans 
n'importe quel ordre et degré d'enseignement après avoir obtenu le permis de séjour 
pour mineurs. Il n'y a pas de cours d'initiation, mais les structures d'accueil activent 
généralement des cours d'alphabétisation en leur sein. S'il existe des capacités 
individuelles, l'accès est garanti même après l'âge adulte. Il n'y a pas de différences 
en matière d'éducation et le décrochage scolaire n'est dû qu'au transfert des enfants 
vers d'autres centres et territoires.. 

6. LOISIRS ET CREATIVITÉ

Veuillez indiquer si les migrants, les réfugiés et/ou les UM ont accès aux loisirs et aux activités 
créatives dans votre pays. Y a-t-il des politiques en place pour un tel accès ? Qui sont les acteurs 
concernés/compétents pour un tel accès ? Si les migrants, les réfugiés et/ou les UM ont accès aux 
loisirs et aux activités créatives dans votre pays, veuillez décrire le type d'activités et si cet accès est 
promu/facilité par les autorités ou tout autre acteur/intervenant. Les enfants sont-ils traités 
différemment en fonction de leurs caractéristiques (sexe, nationalité, handicap, etc.) ? Si oui, s'agit-
il d'une action positive ou de discrimination ? Veuillez décrire. Le processus est-il différent pour les 
enfants autochtones ? Si oui, quel est le processus pour les enfants autochtones? 
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I mineurs ont accès à des activités créatives comme tout enfant, il n'y a pas de 
politiques spécifiques mais des initiatives sociales promues par des municipalités, 
des associations et des coopératives individuelles. 
Les activités vont de l'école à des soirées à thème, comme la Journée de la Paix, le 
Festival des enfants, des régates ou des ateliers créatifs. 
Aucun enfant n'est victime de discrimination parce qu'il est étranger, mais chaque 
initiative a lieu dans son propre domaine d'intérêt et les mineurs non accompagnés 
ne participent pas toujours. En général, il n'y a pas de projets politiques qui 
concernent l'enfant. 
 
 

 

7. SERVICES DE SANTÉ  

 
Veuillez décrire les politiques et pratiques de votre pays en matière d'accès aux soins de santé 
pour les migrants, les réfugiés et/ou les UM. Les enfants ont-ils accès aux soins de santé 
immédiatement après leur entrée dans le pays ? Comment leurs contrôles de santé sont-ils 
facilités ? Existe-t-il un protocole en cas d'urgence médicale ? Dans l'affirmative, quel est le 
protocole ? Leur accès aux soins est-il garanti ? Si les soins de santé ne sont pas garantis, dans 
quelles circonstances le sont-ils ? Dans l'affirmative, quelles mesures spécifiques sont en place 
pour protéger les droits des migrants, des réfugiés et/ou des UM ? Une évaluation de l'âge 
serait-elle effectuée par des professionnels, si oui, quels sont les professionnels concernés ? Une 
évaluation de l'âge est-elle obligatoire et/ou garantie ? Les enfants sont-ils traités différemment 
en fonction de leurs caractéristiques (sexe, nationalité, handicap, etc.) ? Si oui, s'agit-il d'une 
action positive ou d'une discrimination ? Veuillez décrire.  

 

Les enfants ont accès aux soins de santé. Les contrôles sont facilités par la demande 
STP (Temporarily Present Foreigners) et la publication de ce document. En Calabre, 
il n'y a pas de protocole en cas d'urgence sanitaire. Il n'y a qu'une concertation entre 
l'ASP (Autorité sanitaire provinciale), la municipalité et la préfecture. L'accès est 
garanti par la loi 47/2017. L'évaluation de l'âge s'effectue par le biais de sa 
vérification et d'une relation multidisciplinaire. Cette évaluation n'est pas obligatoire 
mais garantie. 
Les enfants ne sont pas traités différemment, mais sont protégés en tant que tels. 
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ANNEXE II - MODÈLE DE SECTION 2 : EXEMPLES DE BONNES PRATIQUES 

INFORMATIONS GÉNÉRALES SUR LES BONNES PRATIQUES 

 Nom du projet/de l'activité.
 Domaine d'activité (sport, culture, musique, etc.).
 Nom et caractère de l'organisateur du projet/de l'activité.
 Combien d'enfants y ont participé ?
 Les migrants, les réfugiés et/ou les UM y ont-ils participé ? Dans l'affirmative, quel est le

pourcentage ?
 Le caractère de l'activité visait-il à rassembler les enfants autochtones et non autochtones dans

un processus d'intégration, d'apprentissage et d'échange dans les deux sens ?
 Qui l'a financé?

Une deuxième activité qui représentait une Bonne Pratique dans la région de 
Crotone était la mécanique des cours de cyclisme, les activités de formation ainsi 
que les activités ludiques et sportives, qui impliquaient des mineurs locaux et 
étrangers, mais surtout les mineurs non accompagnés. 
Le nom de l'activité "My Bicycle" a été organisé et financé par "SOS Village 
d'enfants Italie" en collaboration avec une association locale "Ciclofficina". 
L'objectif de l'activité était d'encourager un processus de rencontre entre mineurs 
autochtones et étrangers pour faciliter un moment d'intégration et de formation 
par le sport et le jeu. Il y avait 50 participants, dont 18 enfants autochtones, 7 
mineurs étrangers et 25 UM demandeurs d'asile. 

LA PHASE PRÉPARATOIRE DE LA BONNE PRATIQUE 

 Comment l'activité a-t-elle été préparée ?
 A-t-elle inclus des actions spécifiques pour répondre aux besoins des migrants, des réfugiés

et/ou des UM ?
 Si oui, quels types d'actions ?
 Informations.
 Tout élément spécifique dans le contenu pour refléter les besoins des migrants, réfugiés

et/ou Ums.
 Représentation :
 Des professionnels issus de milieux migratoires/réfugiés ont-ils participé à la préparation ?
 Des UM d'origine migratoire/réfugiée ont-ils participé à la préparation ?

 Comprenait-il des actions/mesures spécifiques pour s'assurer que le contact/échange entre les
enfants est basé sur l'approche bilatérale entre les enfants autochtones et les enfants non-
autochtones?
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L'activité a été organisée et partagée avec les principaux organismes 
institutionnels s'occupant des mineurs, donc l'école et les centres d'accueil, tant 
SPRAR (Système de protection des demandeurs d'asile et des réfugiés) que CAS 
(Centres d'accueil extraordinaire). Dans cette phase préparatoire à l'activité, les 
mineurs ont été indirectement impliqués à travers des questionnaires de collecte 
de données, dans le but d'identifier les besoins et les attentes, puis de planifier 
des actions et une méthodologie efficace. La phase d'information de l'association 
"Ciclofficina", au cours de laquelle les professionnels ont stimulé la curiosité sur 
ce qui représente la mécanique du vélo et le sport lié au cyclisme, a été 
importante. Pour l'implication des mineurs étrangers et des UMs en particulier, 
la contribution des facilitateurs qui, à travers la médiation, ont facilité un 
processus de rencontre a été importante.  
 

 

LA PHASE DE MISE EN ŒUVRE DE LA BONNE PRATIQUE  

 Décrire la mise en œuvre des activités de la Bonne Pratique. 
 Décrire la mise en œuvre des actions spécifiques entreprises afin de répondre aux besoins 

spécifiques des migrants, réfugiés et/ou UM. 
 Décrire l'impact de la Bonne Pratique sur le : 
 le migrant participant, réfugié et/ou Ums 
 les autres enfants mineurs/autochtones participants 
 les professionnels 
 la société/les parties prenantes. 

 Décrivez les compétences que les enfants ont améliorées au cours de cette activité. 
 Décrire la façon dont la Bonne Pratique a assuré que le contact/échange entre les enfants 

s'effectuait sur la base de l'approche bilatérale entre enfants autochtones et non autochtones.  
 

 

L'activité a été divisée en trois phases : une première partie de formation, dans 
laquelle les compétences techniques et spécifiques ont été transmises sur la 
mécanique des cycles ; une deuxième phase pratique dans laquelle chacun a 
construit son propre vélo et une troisième phase ludique dans laquelle des 
balades à vélo ont été faites dans la ville. 
L'activité s'est déroulée dans les locaux de l'association ; pour faciliter et 
garantir la participation des mineurs non accompagnés, un service de navette 
a été organisé, car la plupart des centres d'accueil étaient situés dans la 
périphérie de la ville de Crotone, ce qui a représenté une difficulté pour eux 
d'accéder aux locaux chargés de cette activité. 
L'impact a été très fort pour tous les participants, parce qu'ils se sont retrouvés 
ensemble pour la première fois dans un contexte parascolaire où personne 
n'avait de compétences spécifiques sur ce qui se passait. Tout s'est développé 
sur une méthodologie de partage, avec une approche amicale dans laquelle les 
professionnels impliqués dans les activités ont essayé de stimuler la curiosité, 
non seulement sur la mécanique des cycles mais aussi sur la connaissance 
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réciproque des participants. Des règles ont été établies pour que les contacts 
et les échanges entre les enfants soient équitables. A la fin de l'activité, chacun 
des participants a acquis des compétences techniques, mais surtout, chacun 
d'eux a développé une sensibilité aux concepts de différence, de respect et de 
partage. La dernière partie de l'activité a été la plus excitante pour tous ; les 
promenades à vélo à travers la ville ont consolidé les relations qui s'étaient 
formées et nous ont permis de vivre des moments ludiques en harmonie 

ÉVALUATION ET DURABILITÉ - TRANSFÉRABILITÉ DES BONNES PRATIQUES 

 Quels sont les principaux éléments qui vous ont amené à conclure qu'il s'agissait d'une pratique
ou d'une activité réussie ?
 Description des facteurs de succès.

 Est-ce transférable à d'autres contextes ? De quoi a-t-on besoin pour le transférer ?
 Conseils pour la mise en œuvre de l'activité.

Le succès de la pratique s'est déjà trouvé dans la forte participation des jeunes 
et a confirmé leur participation avec constance, de plus, des amitiés se sont 
créées entre mineurs autochtones et étrangers qui se sont poursuivies après la 
fin de l'activité et certains d'entre eux sont devenus membres bénévoles de 
l'association locale. 
Cette activité est certainement transférable à d'autres contextes et pourrait 
être un moyen positif d'intégration. La reproductibilité peut être obtenue en 
impliquant les professionnels de la mécanique du cyclisme avec la disponibilité 
d'un atelier qui peut permettre le montage et le démontage d'un vélo. 
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ANNEXE I - MODÈLE DE LA SECTION 1 : ÉTAT DE LA SITUATION DANS LES PAYS PARTENAIRES   
 

1. COMPOSITION DU GROUPE CIBLE   

Veuillez fournir des statistiques sur les mineurs non accompagnés (UM) dans votre pays au cours 
des cinq dernières années. Si possible, veuillez fournir ces statistiques par année et inclure des 
données sur les éléments suivants : sexe, nationalité, enfants vulnérables et enfants de moins de 15 
ans. S'il n'est pas possible de fournir de tels renseignements, veuillez décrire les efforts que vous 
avez déployés pour recueillir ces renseignements et la ou les raisons pour lesquelles cela n'a pas été 
possible. 

 

Tout d'abord, il convient de noter que les données sur les mineurs non accompagnés arrivant 
en République tchèque ne sont pas complètes. 
Les données sont enregistrées à la fois par le Centre pour enfants étrangers (ZDC), par lequel 
passent la plupart des mineurs non accompagnés, mais tous ne sont pas placés dans l'institution. 
La deuxième institution, qui doit enregistrer les mineurs non accompagnés, est l'Office pour la 
protection juridique internationale des enfants (UMPOD). Les données doivent être obtenues 
auprès des institutions de protection sociale et juridique des enfants pour signaler tout contact 
avec un enfant non accompagné par un étranger. Cependant, les données d'une partie d'OSPOD 
ne sont pas envoyées, de sorte que les statistiques sont incomplètes. 
Le Département de la politique d'asile et de migration du ministère de l'Intérieur, qui doit 
enregistrer les mineurs non accompagnés (UM) qui demandent une protection internationale, 
en reporte 0 depuis 2016, Eurostat prend aussi ces données. Malgré le fait que l'OPU, qui 
représente les UM pendant la procédure d'asile, l'UMPOD et le ZDC enregistrent environ 10 
demandes chaque année. 
Les statistiques de l'UPO sont produites en comparant les données. Nous ajoutons les données 
d'UMPOD aux données obtenues de ZDC, mais seulement les individus qui n'ont pas réussi ZDC. 
Malgré tous nos efforts, nous sommes conscients qu'il ne s'agit pas de chiffres définitifs. En 
outre, les statistiques incluent plusieurs UM ayant la citoyenneté de l'UE qui nous parviennent. 
Ils sont rapatriés dans leur pays d'origine en quelques mois. Dans notre conception, ce n'est pas 
le mineur non accompagné "typique", ainsi que, par exemple, les nouveau-nés qui sont 
abandonnés par leur mère étrangère après la naissance. Le fait que des données précises ne 
soient pas disponibles pour un groupe aussi vulnérable est une erreur et un changement valable. 
 
Dans le cadre des projets passés et actuels, l'OPU s'efforce de rencontrer tous les nouveaux 
venus des UM, de leur décrire la vie en République tchèque et leurs possibilités en termes de 
résidence, d'études, de logement, de travail et autres aspects . Pour ceux qui sont intéressés, 
nous prenons contact avec un bénévole ou une famille d'accueil avec qui ils passent du temps. 
L'avocat et le travailleur social se rendent ensuite régulièrement dans les établissements 
institutionnels où les enfants sont placés et leur fournissent des conseils juridiques et sociaux. 
Presque tous les Ums qui restent en République tchèque, assistés par l'OPU, obtiennent la 
résidence permanente pour des raisons humanitaires après 18 ans.  
 
Brèves caractéristiques des mineurs non accompagnés arrivés entre 2014 et 2018 : 
2014 (les données pour cette année sont incomplètes) : 11 nouveaux arrivants d'UM : 
- 8 Afghanistan 
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- 1 Somalie
- 1 Syrie
- 1 Vietnam

2015 : 140 nouveaux arrivants d'UM : 
- 81 Afghanistan
- 42 Syrie
- 7 Somalie
- 4 Iraq
- 3 Algérie
- autres (Mongolie, Égypte, Myanmar, etc.)

Il n'y avait que 7 filles et 64 Ums avaient entre 11 et 15 ans. 
La plupart de ces enfants ont fui vers d'autres pays de l'UE pour rejoindre leur famille après avoir 
été détenus en République tchèque. 

2016 : 53 nouveaux arrivants d'UM : 
- 26 Afghanistan
- 5 Vietnam
- 5 Pakistan
- 4 Iraq
- autres (Libye, Gambie, Erythrée, Cuba, etc.)
Il n'y avait qu'une seule fille et 19 Ums avaient entre 11 et 15 ans.

2017 : 41 nouveaux arrivants d'UM : 
- 16 Afghanistan
- 4 Vietnam
- 3 Turquie
- 2 Iraq
- 2 Syrie
- autres (Soudan, Erythrée, Guinée, Roumanie, Turquie, Ukraine)

Il y avait 5 filles et 12 Ums avaient entre 11 et 15 ans. 
Parmi ces enfants, environ la moitié ont été découragés par le prochain voyage, il y aurait eu 
d'autres risques et ils ont décidé de rester en République tchèque. 

2018 
37 nouveaux arrivants d'UM : 
- 10 Afghanistan
- 5 Vietnam
- 5 Iraq
- 3 Ukraine
- 3 Yémen

Il y avait 4 filles et 15 UM étaient âgées de 11 à 15 ans La plupart des enfants sont restés en 
République tchèque 
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2. TUTEUR LÉGAL ET REPRÉSENTATION LÉGALE   

Veuillez expliquer qui agit dans votre pays en tant que tuteur légal des UM. Le tuteur légal et le 
représentant légal sont-ils identiques ou différents dans votre pays ? Les UM de votre pays ont-ils 
un représentant légal et, dans l'affirmative, à quel stade de la procédure/demande d'asile ? Veuillez 
expliquer le cadre et la pratique pertinents dans votre pays et distinguer les rôles du tuteur légal et 
du représentant légal dans les procédures d'asile et à quel stade les UM obtiennent une 
représentation légale (si nécessaire).  

 

Le tuteur légal des UM est l'Autorité pour la protection sociale et juridique des enfants (OSPOD). 
OPU est le représentant légal des UM. 
  
Les possibilités des mineurs non accompagnés en termes de situation de séjour 
 
- Présentation d'une demande de protection internationale en République tchèque 
- Réunification avec un parent au sein de l'UE 
- Permis de séjour permanent en République tchèque 
 
Procédure de protection internationale en République tchèque 
Asile - Crainte justifiée d'être persécuté en raison de sa race, de son sexe, de sa religion, de sa 
nationalité, de son appartenance à un groupe social particulier ou de certaines opinions 
politiques. 
 
Protection complémentaire - Craintes raisonnables que les étrangers dans le pays d'origine 
soient en danger réel de subir un préjudice grave (conflit armé dans le pays d'origine, peine de 
mort, torture). 
Dans les cas méritant une attention particulière - la possibilité d'accorder un asile humanitaire 
 
La demande est soumise au Département de la politique d'asile et de migration du Ministère 
de l'intérieur (OAMP) : au Refugee Facilities Administration à " Zastávka u Brna ", où ils feront 
des examens médicaux de base et recevront une demande de protection internationale. 
Ensuite, l'UM est confiée à l'établissement pour enfants étrangers sur la base d'une mesure 
préalable du tribunal. 
Pendant le séjour dans l'établissement pour enfants - étrangers en République tchèque - la 
demande est envoyée à l'OAMP avec la signature de l'OSPOD local - l'OAMP invite ensuite le 
mineur à recevoir la demande de protection internationale avec la participation du gardien. 
Dans les centres de détention - seulement dans les 7 jours suivant la détention. 
 
Tutelle pour les procédures de protection internationale 
Le Département de la politique d'asile et de migration du Ministère de l'intérieur de la 
République tchèque établit un mineur non accompagné qui a demandé une protection 
internationale, un tuteur pour les procédures de protection internationale. 
 
La fonction de garde du MO est exercée par le parent d'un enfant résidant sur le territoire ou 
OSPOD. Pour des actes individuels, le tuteur peut autoriser un avocat d'une organisation non 
gouvernementale. 
 



20 

Le rôle du tuteur est de représenter un mineur tout au long de la procédure de protection 
internationale, y compris les procédures et les pourvois en cassation (participation à l'entretien, 
production des preuves dans le dossier, recherche du rapport du pays d'origine, etc.) 

Mise en œuvre de la procédure de protection internationale 
Le Ministère procède à un entretien avec le demandeur en présence d'un interprète. 

La décision sera rendue par le Ministère dans un délai de 6 mois à compter de la réception de 
la demande ; dans les cas compliqués, le délai peut être prolongé de 9 mois 
(exceptionnellement de 3 mois supplémentaires) - le délai maximum peut être de 18 mois. 

Il existe une possibilité de contrôle juridictionnel dans le cas d'une décision de ne pas accorder 
l'asile ou la protection subsidiaire. 
En cas de doute sur l'âge - il y a une possibilité d'examen médical. Le consentement du mineur 
est nécessaire, s'il n'est pas d'accord, il est considéré comme un adulte. 

Exception pour UM en vertu de la régulation de Dublin : Ils peuvent demander l'asile à plusieurs 
reprises dans différents États. Leur demande est décidée par l'État où ils ont présenté leur 
dernière demande. Ils ne sont pas renvoyés dans l'État qui enregistre leur demande. 

3. ACCÈS AU LOGEMENT

Veuillez fournir des informations sur les politiques et pratiques en matière de logement dans votre 
pays. Les UM sont-ils hébergés dans des institutions/foyers spécialisés pour enfants ? Existe-t-il des 
structures de logement similaires pour d'autres groupes d'enfants dans votre pays, y compris les 
nationaux ? Tous les UM, y compris les réfugiés et les UM nationaux, sont-ils logés ensemble ou 
sont-ils séparés ? S'ils sont séparés, comment et pourquoi le sont-ils ? Les UM sont-ils dans des 
familles d'accueil ? Les UM sont-ils traités différemment en fonction de leurs caractéristiques (sexe, 
nationalité, handicap, etc.) ? Si oui, s'agit-il d'une action positive ou d'une discrimination ?  
Veuillez décrire.    

Les UM sont hébergés dans une institution spéciale appelée Home for Foreign Children (ZDC), 
qui relève du Ministère de l'éducation.Oui, il existe également des institutions similaires pour 
les enfants de nationalité tchèque. Dans de rares cas, ils sont logés dans des maisons d'enfants 
avec des nationaux (pour des raisons de capacité le plus souvent). 
Pour l'instant, il n'y a pas de familles d'accueil, seulement des "familles hôtes" - des familles qui 
prennent les garçons du ZDC pour un week-end ou des vacances seulement. 
Les UM sont traités sans discrimination. Au contraire, en ZDC, ils essaient de se comporter avec 
respect par rapport à leur religion, leur sexe, leur nationalité...). Par exemple, ils respectent leurs 
exigences en matière de nourriture, de temps de prière, etc.  

4. LIBERTÉ DE MOUVEMENT

Veuillez décrire les politiques et pratiques concernant la détention des UM dans votre pays, y 
compris les cas et critères spécifiques dans lesquels les Ums sont détenus, la durée de la détention, 
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la forme de détention, les conditions de détention et les installations. Les UM sont-ils traités 
différemment en fonction de leurs caractéristiques (sexe, nationalité, handicap, etc.) ? Si oui, s'agit-
il d'action positive ou de discrimination ? Veuillez décrire.    
Si les UM ne sont pas en détention, comment leur liberté de mouvement est-elle réglementée / 
traitée par rapport à leur besoin de protection ? Les UM sont-ils traités différemment en fonction 
de leurs caractéristiques (sexe, nationalité, handicap, etc.) ? Si oui, s'agit-il d'une action positive ou 
d'une discrimination ? Veuillez décrire. 

 

Dans le système juridique tchèque : 
Qu'est-ce qu'un mineur non accompagné (UM) ? 
Mineurs non accompagnés : toute personne âgée de moins de 18 ans qui arrive sur le territoire 
non accompagné d'un adulte qui est détenu pendant une période au cours de laquelle elle n'est 
pas sous la garde de cette personne. Une personne non accompagnée est également une 
personne âgée de moins de 18 ans qui a été laissée non accompagnée après son arrivée sur le 
territoire. 
Article 2 (1) h) de la Loi. No. 325/1999 Coll. sur l'asile 
§ Art. 180c de la Loi. No. 326/1999 Coll. sur le séjour des ressortissants étrangers 
 
Arrivée d'un mineur sur le territoire de la République tchèque / sa découverte 

• Premier contact - Police de la République tchèque (détenue par la police en cas d'entrée ou de 
séjour irrégulier) 

• Ministère de l'intérieur de la République tchèque OAMP (demande de protection internationale) 
 
La police et l'OAMP prennent contact avec l'Autorité locale pour la protection sociale et 
juridique des enfants (OSPOD). 
(§ Article 10 (4) de la Loi No. 359/1999 Coll. sur la protection sociale et juridique des enfants) 
 
Options de police : 

• procédure prévue par la régulation Dublin III[règlement (CE) n° 604/2013 du Parlement 
européen et du Conseil] (retour dans l'État où il/elle a demandé l'asile, ou par lequel 
il/elle est passé(e)) 

• la procédure prévue par les accords de réadmission (retour dans l'État voisin par lequel 
il est passé : Autriche, Slovaquie) 

• ouverture d'une procédure administrative d'expulsion (obligation de désigner un tuteur) 
• placement d'un UM dans l'établissement pour enfants - étrangers ou sa réassurance 

(obligation de désigner un tuteur) 
 
Expulsion administrative 
L'expulsion administrative est la fin du séjour d'un étranger sur le territoire vers lequel il se 
rend. Elle est associée en déterminant l'heure de départ du territoire et l'heure à laquelle 
l'étranger ne peut être autorisé à entrer sur le territoire, l'interdiction d'entrée peut être fixée 
à 10 ans au maximum. 
Les raisons les plus courantes de l'octroi de la bourse sont de rester sur le territoire sans 
document de voyage ou sans visa. 
La procédure ne peut être engagée qu'avec un mineur âgé de plus de 15 ans. 
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Tutelle pour les procédures administratives d'expulsion 
§ 119 (9) du Code de procédure civile : "Dans le cas d'un mineur non accompagné, la police
chargée de la procédure d'expulsion désigne immédiatement le tuteur."

En République tchèque, la fonction de tuteur est généralement exercée par le personnel de 
l'OSPOD. 

Tâches du tuteur : 

- Participation aux interrogatoires de police
- Vérification du protocole au poste de police - Réinterprétation
- recours contre la décision administrative d'expulsion, dans un délai de 15 jours

(possibilité de contacter un avocat des ONG)

Sécuriser les mineurs 
Sécurisation = Limitation de la liberté des mineurs. Ils sont placés dans les centres de détention 
(Lieu 
s'appelle : ZZC Bělá-Jezová), un établissement pénitentiaire, la durée maximale de détention est 
de 90 jours. 

Il est possible de ne détenir qu'un mineur de plus de 15 ans. La détention n'est possible qu'en 
cas de : 

• qu'elle pourrait mettre en danger la sécurité de l'État ou porter gravement atteinte à
l'ordre public

• doutes sur l'âge - jusqu'à l'âge réel (poignet RTG - résultats souvent controversés)

Protection sociale et juridique en cas d'UM 
Une protection socio-juridique complète est accordée à l'enfant qui : 

• a une résidence permanente
• séjournerait en République tchèque pendant au moins 90 jours
• a demandé une protection internationale sur le territoire de la République tchèque
• a le droit de résider en permanence ("UM" chargés par le tribunal de placement familial)
• est un demandeur d'asile ou une personne bénéficiant d'une protection subsidiaire

§ Art. 2 de la loi No 359/1999 Coll. sur la protection sociale et juridique des enfants.

Protection sociale et juridique en cas d'UM 
Dans le cas d'enfants d'étrangers en séjour irrégulier en République tchèque ou pour moins de 
90 jours (visa touristique de court séjour) : 

• La municipalité est tenue de prendre des mesures pour protéger la vie et la santé et
assurer la satisfaction des besoins essentiels dans la mesure nécessaire, y compris les
services de santé, si l'enfant se trouve également sans aucune protection ou si sa vie ou
son développement est gravement menacé ou perturbé.
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• L'autorité municipale de la commune dont la compétence est étendue prendra alors les 
mesures nécessaires : 

o présenter une demande de mesures provisoires 
o Soumettre une proposition de formation institutionnelle 
o servir d'intermédiaire pour le placement de l'enfant dans le centre d'accueil pour 

demandeurs d'asile 
o Présenter une demande de placement de l'enfant dans un établissement pour 

enfants ayant besoin d'une aide immédiate. 
 
Le placement familial dans le cas des UM  
Il existe un traitement de base du placement familial comme pour les enfants tchèques (articles 
958 à 970 du Code civil). Si la famille d'accueil est étrangère : Ils doivent avoir soit un permis de 
séjour permanent en République tchèque, soit un séjour temporaire continu sur le territoire de 
la République tchèque. Le territoire de la République tchèque pendant au moins 365 jours (dans 
le cas contraire, il ne peut pas être inscrit au registre des demandeurs d'inscription au PP). 
 
Casuistique 
Mohamed, Syrie, 16 ans - protection subsidiaire accordée en République tchèque 
Un garçon kurde qui a quitté la Syrie à cause de la guerre. Les parents n'étaient pas d'accord 
avec le voyage, ils avaient peur des chemins dangereux, ils ont finalement laissé la décision sur 
ça. Il est allé en Turquie avec un groupe d'autres garçons, puis a navigué vers la Grèce, s'est 
rendu à pied en Macédoine, et de là l'UNICEF l'a transféré à d'autres mineurs sans escortes vers 
l'Allemagne. Là, il a dit à la police qu'il voulait rejoindre la République tchèque, où ses cousins 
bénéficiaient d'une protection subsidiaire. En République tchèque, il a demandé une protection 
internationale, parce qu'il craignait pour sa vie, qu'il ne voulait pas participer aux combats, qu'il 
voulait continuer ses études. Après six mois, il a obtenu une protection supplémentaire pendant 
deux ans. 
 
Hamid, Afghanistan, 17 ans - résidence permanente accordée pour des raisons humanitaires 
Hamid a quitté l'Afghanistan, parce que dans la province de Herat, d'où il vient, se trouvent les 
talibans, qui recrutent de jeunes garçons. Hamid avait peur de sa vie s'il refusait de se battre 
pour les talibans. Sa famille, en tant que fils aîné, s'est mis en route pour l'Europe, parce qu'ils 
avaient peur, de ce qui se passera si les talibans essayent de le recruter. Hamid s'est rendu en 
République tchèque via le Pakistan, l'Iran, la Turquie, la Grèce, la Serbie, la Hongrie puis en train 
jusqu'en République tchèque. En République tchèque, il a demandé une protection 
internationale, faute de quoi il serait renvoyé en Hongrie, territoire sur lequel il est passé au 
moyen du règlement de Dublin. Il a été placé dans un centre pour enfants - où il a commencé à 
étudier. Alors que son âge approchait, il a décidé de mettre fin à la procédure de protection 
internationale, dont l'issue était incertaine, et a demandé un permis de séjour permanent pour 
des raisons humanitaires. Parce qu'il a étudié et qu'il a poursuivi ses études et son intégration, 
on lui a accordé la résidence permanente. 
   

5. ÉDUCATION 

Veuillez décrire les politiques et pratiques de votre pays concernant l'accès des UM à l'éducation. 
Les UM ont-ils accès à l'éducation immédiatement après leur entrée dans le pays ? Comment leur 
intégration dans le système éducatif est-elle facilitée ? Existe-t-il des cours d'introduction/de 
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soutien ? L'accès à l'éducation, y compris aux établissements d'enseignement supérieur, est-il 
garanti lorsqu'ils atteignent l'âge adulte et dans quelles circonstances ? Les UM sont-ils traités 
différemment en fonction de leurs caractéristiques (sexe, nationalité, handicap, etc.) ? Si oui, s'agit-
il d'une action positive ou d'une discrimination ? Veuillez décrire.  

Oui, dès l'arrivée, les UM ont accès à des cours de tchèque et à des matières scolaires de base 
(cours de soutien). Au début d'une nouvelle année scolaire, ils s'inscrivent dans une école 
primaire ou une école d'enseignement supérieur (essentiellement professionnel) s'ils ont plus 
de 15 ans. Ils sont traités en fonction de leur âge, de leurs aptitudes linguistiques et de leurs 
antécédents scolaires. Ils ont aussi la possibilité de changer d'école s'ils sont prêts à recevoir une 
meilleure éducation que celle qu'offre le premier choix et qu'ils parlent mieux tchèque.  

6. LOISIRS ET CRÉATIVITÉ

Veuillez indiquer si les UM ont accès a des activités de loisirs et des activités créatives dans votre 
pays. Y a-t-il des politiques en place pour un tel accès ? Qui sont les acteurs concernés/compétents 
pour un tel accès ? Si les UM ont accès aux loisirs et aux activités créatives dans votre pays, veuillez 
décrire le type d'activités et si cet accès est promu/ facilité par les autorités ou tout autre 
acteur/intervenant.  
Les UM sont-ils traités différemment en fonction de leurs caractéristiques (sexe, nationalité, 
handicap, etc.) ? Si oui, s'agit-il d'une action positive ou d'une discrimination ? Veuillez décrire? 

Les UM qui vivent en ZDC peuvent quitter l'établissement à certaines heures et certains jours 
en fonction de leur âge et de la période qui suit leur admission dans l'établissement. 
Actuellement, le ZDC paie l'entrée à la salle de sport et a inscrit certains des UM dans un club 
de football local où ils sont avec des enfants tchèques. Certains des UM participent également 
au programme de bénévolat de l'OPU - des bénévoles les présentent ou leur enseignent 
différentes activités de loisirs et de création (natation, karting, peinture sur poterie, dessin, 
football, volley-ball, billard, arts martiaux, fitness, etc.) 
Pendant les vacances ou le week-end, le ZDC organise lui-même des excursions en plein air et 
d'autres activités de loisirs. Aucune discrimination n'est observée. 

7. SOINS DE SANTÉ

Veuillez décrire les politiques et pratiques de votre pays concernant l'accès des UM aux soins de 
santé. Les UM ont-ils accès aux soins de santé immédiatement après leur entrée dans le pays ? 
Comment leurs contrôles de santé sont-ils facilités ? Existe-t-il un protocole en cas d'urgence 
médicale ? Dans l'affirmative, quel est le protocole ? Leur accès aux soins est-il garanti ? Si les soins 
de santé ne sont pas garantis, dans quelles circonstances le sont-ils ? Dans l'affirmative, quelles 
mesures spécifiques sont en place pour protéger les droits des UM ? Une évaluation de l'âge serait-
elle effectuée par des professionnels, si oui, quels sont les professionnels concernés ? Une 
évaluation de l'âge est-elle obligatoire et/ou garantie ? Les UM sont-ils traités différemment en 
fonction de leurs caractéristiques (sexe, nationalité, handicap, etc.) ? Si oui, s'agit-il d'une action 
positive ou d'une discrimination ? Veuillez décrire. 
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Dans les heures qui suivent l'arrivée des UM, le tribunal se prononce sur la mesure provisoire. 
A ce moment, l'Etat commence à payer l'assurance pour eux et ils ont les mêmes droits et 
l'accès aux soins de santé que les citoyens tchèques. 

Si les UMs sont placés en ZDC, tout de suite après leur arrivée ils reçoivent un contrôle médical 
et ils sont mis en quarantaine pendant 3 jours.En cas de doute sur l'âge, les UM doivent subir 
un examen radiographique main/poignet. En cas de refus, ils sont traités comme un adulte. 

Il n’y a pas de discrimination fondée sur le sexe, la nationalité, la religion, etc. 

ANNEXE II - MODÈLE DE SECTION 2 : EXEMPLES DE BONNES PRATIQUES

INFORMATIONS GÉNÉRALES SUR LES BONNES PRATIQUES

• Nom du projet/de l'activité
• Domaine d'activité (sport, culture, musique, etc.)
• Nom et caractère de l'organisateur du projet/de l'activité
• Combien d'enfants y ont participé ?
• Les enfants migrants y participaient-ils ? Dans l'affirmative, quel est le pourcentage ?
• Les UM migrants y ont-ils participé ? Dans l'affirmative, quel est le pourcentage ?
• Qui l'a financé?

Programme de bénévolat de l'OPU avec les UM 
- Temps libre/tutorat
- 21 UMs
- 100%
- 100%
- Fonds pour l'asile, la migration et l'intégration (FSE)

LA PHASE PRÉPARATOIRE DE LA BONNE PRATIQUE

• Comment l'activité a-t-elle été préparée ?
• A-t-elle inclus des actions spécifiques pour répondre aux besoins des enfants migrants/

réfugiés ?
• Si oui, quels types d'actions ?

o information
o tout élément spécifique dans le contenu pour refléter les besoins des UM
o représentation :

 Des professionnels issus de l'immigration/réfugiés ont-ils participé à la
préparation ?

 Des UM d'origine migratoire/réfugiée ont-ils participé à la préparation?
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• Au début, les volontaires reçoivent une formation spéciale au cours de laquelle ils
apprennent des informations sur les facilités pour les UM, le processus juridique que les
UM doivent suivre, la situation réelle des UM en République tchèque et des conseils
pour travailler avec les jeunes migrants.

• Pour répondre aux besoins individuels de chaque UM participant au programme, des
entrevues individuelles sont menées auprès de l'UM et d'un bénévole éventuel afin de
trouver le bon jumelage.  Également pendant le bénévolat, le coordinateur du
programme et le travailleur social de l'OPU qui travaille avec les UM est en contact actif
avec l'UM, le volontaire et la structure (ZDC).

• D'autres formations spéciales sont préparées pour les volontaires (communication non-
violente, conseils pour l'enseignement du tchèque langue seconde, rencontre avec la
culture islamique/coranique et arabe).

• Oui, des représentants locaux de la communauté ont également participé à la formation.

LA PHASE DE MISE EN ŒUVRE DE LA BONNE PRATIQUE

• Décrire la mise en œuvre des activités de la bonne pratique.
• Décrire la mise en œuvre des actions spécifiques entreprises afin de faciliter les besoins

spécifiques des UM.
• Décrire l'impact de la bonne pratique sur

o les UM participantes
o les autres mineurs participant
o les professionnels
o la société/ les parties prenantes

• Décrivez les compétences que les UM ont améliorées au cours de cette activité.

• Rencontrer de nouvelles personnes et se faire de nouveaux amis, communiquer et
s'améliorer dans la langue locale, améliorer les résultats scolaires, en savoir plus sur
l'endroit où ils vivent et les activités qu'il offre. Les UM comprennent mieux la société
locale (parce qu'un volontaire peut expliquer beaucoup de la culture et des habitudes
locales).

• Parfois les UM emmènent leurs amis à la rencontre de "son" volontaire
• Des professionnels ??????
• Ils peuvent voir qu'il y a ici des enfants, des garçons, des étrangers (surtout des pays

arabes) et qu'ils vont bien, qu'ils essaient de parler tchèque et de se faire des amis
tchèques. / Ils n'ont pas peur d'essayer des choses par eux-mêmes une fois qu'ils l'ont
essayé avec des bénévoles (comme certaines activités de loisirs), ils sont plus confiants
dans l'utilisation de la langue locale dans le public.

ÉVALUATION ET DURABILITÉ - TRANSFÉRABILITÉ DES BONNES PRATIQUES

Quels sont les principaux éléments qui vous ont amené à la conclusion qu'il s'agissait d'une 
pratique ou d'une activité réussie ? Description des facteurs de succès 
Est-ce transférable à d'autres contextes ? De quoi a-t-on besoin pour le transférer ? Conseils pour 
la mise en œuvre de l'activité. 



27 
 

 
 

• Les réactions positives des UM, des volontaires et du Foyer pour enfants étrangers, 
tirées des entretiens. Les nouvelles compétences que les UM ont acquises grâce aux 
volontaires. Inscription réussie à un meilleur système d'éducation après le tutorat des 
bénévoles de l'OPU. 

• Oui. De la bonne volonté, de l'enthousiasme et un peu d'argent - ainsi que la 
coopération de toutes les ONG, parties prenantes et UM concernées. Le programme de 
bénévolat doit être soutenu de toutes parts et les bénévoles doivent recevoir un soutien 
régulier sous forme de réunions et de supervisions, de formations et d'événements 
informels.  

 

  INFORMATIONS GÉNÉRALES SUR LES BONNES PRATIQUES  
 

• Nom du projet/de l'activité 
• Domaine d'activité (sport, culture, musique, etc.) 
• Nom et caractère de l'organisateur du projet/de l'activité 
• Combien d'enfants y ont participé ? 
• Les enfants migrants y participaient-ils ? Dans l'affirmative, quel est le pourcentage ? 
• Les UM migrants y ont-ils participé ? Dans l'affirmative, quel est le pourcentage ? 
• Qui l'a financé?  

 
Centre communautaire de l'OPU  

• Activités de loisirs, tutorat, activités éducatives 
• Organisation d'aide aux réfugiés 
• Nous avons commencé ce projet en avril 2017. D'avril 2017 à décembre 2018, 85 enfants 

ont participé au projet. 
• 100% des enfants sont des enfants de pays tiers (hors UE) 
• Non, les UMs n'ont pas participé, parce qu'ils ont un emploi du temps très chargé dirigé 

par un établissement pour les enfants d'étrangers. Nous sommes également situés dans 
différents quartiers de Prague, donc il est compliqué pour les UMs de venir rejoindre nos 
activités, en particulier pour ceux qui ont moins de 15 ans et qui ont besoin d'un tuteur 
légal pour les amener à l'OPU. 

• La municipalité de Prague et les fonds de l'UE   
 

LA PHASE PRÉPARATOIRE DE LA BONNE PRATIQUE  
 

• Comment l'activité a-t-elle été préparée ? 
• A-t-elle inclus des actions spécifiques pour répondre aux besoins des enfants migrants/ 

réfugiés ? 
• Si oui, quels types d'actions ? 

o renseignement 
o tout élément spécifique dans le contenu pour refléter les besoins des UM 
o représentation : 

 Des professionnels issus de l'immigration/réfugiés ont-ils participé à la préparation? 
 Des UM d'origine migratoire/réfugiée ont-ils participé à la préparation? 
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• Les employés à plein temps - les travailleurs de contact pour le groupe cible ont préparé
toutes les activités à l'avance pour offrir des activités aux enfants migrants de tous âges
et à leurs besoins. L'objectif du projet est de soutenir et de développer la vie
communautaire des étrangers qui vivent actuellement à Prague, en mettant l'accent sur
le quartier Prague 9 et ses environs. La partie importante du projet est de soutenir la
participation active des groupes cibles et la prévention de l'exclusion sociale. Le projet
offre des activités pour les adultes et les enfants.

• Un groupe consultatif d'étrangers a été créé, principalement de parents d'enfants. Nous
avons été en contact régulier avec eux et avons préparé des activités en fonction de
leurs besoins réels.

• Les réfugiés nous ont aidés à créer des activités. Nous avons discuté de leurs suggestions
d'activités qui leur semblent importantes et intéressantes.Les rencontres avec les
étrangers se sont déroulées individuellement avec chaque famille, nous avons donc
choisi une approche individuelle et établi des relations amicales avec les familles. Nous
considérons qu'il s'agit là d'une très bonne étape, car il était important pour nous de
créer un lieu sûr et une confiance qui font tant défaut dans notre société.

• En même temps, nous avons également été en contact avec les écoles, où vont un grand
nombre d'enfants d'étrangers et nous avons également entendu des demandes et des
suggestions de leur part. Nous avons ensuite réfléchi à la préparation des activités. 

LA PHASE DE MISE EN ŒUVRE DE LA BONNE PRATIQUE

• Décrire la mise en œuvre des activités de la bonne pratique.
• Décrire la mise en œuvre des actions spécifiques entreprises afin de faciliter les besoins

spécifiques des UM.
• Décrire l'impact de la bonne pratique sur

• les UM participants
• les autres mineurs participant
• les professionnels
• la société/ les parties prenantes

• Décrivez les compétences que les UM ont améliorées au cours de cette activité.

Pour les jeunes étrangers, nous avons fourni ce qui suit : 

• Activités éducatives :
o Éducation à la démocratie, aux droits de l'homme et à l'instruction civique
o Le tutorat des enfants (niveau élémentaire et secondaire), où nous donnerons la

priorité à la matière, qui est la plus nécessaire (langue tchèque, mathématiques,
physique, etc.).

• sur les activités de loisirs commerciales :
o Visites culturelles (cinéma, théâtre, exposition, musée) à Prague et dans les environs
o Excursions culturelles toute la journée (monuments tchèques, lieux d'intérêt célèbres,

etc.) dans toute la République tchèque.
o Camps d'été
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Pendant les 2 années du projet, nous avons créé un groupe stable d'enfants, qui s'aiment bien, 
qui attendent avec impatience d'autres activités et se rencontrent même pendant leur 
temps libre. Quand un nouvel enfant entre dans notre groupe, ils le forcent avec respect et 
leur comportement est gentil et aimable. Nous avons beaucoup parlé de l'endroit d'où 
viennent les enfants, où ils dessinent, où ils jouent à des jeux. Nous avons eu une soirée 
spéciale "Noël" ensemble, où ils ont partagé leur expérience de Noël traditionnel tchèque et 
ont aussi parlé de Noël ou des traditions chez eux. 

L'impact des activités sur les enfants a été bénéfique parce que nous avons beaucoup discuté 
avec eux pour savoir s'ils avaient des amis à l'école tchèque, s'ils avaient des problèmes et 
beaucoup ont répondu qu'ils avaient un problème avec leurs camarades de classe. Ils ont 
entendu beaucoup d'insultes et de jurons à l'école parce qu'ils sont étrangers et ne parlent 
pas bien le tchèque. 

Sur cette base, nous avons organisé d'autres ateliers et voyages destinés non seulement aux 
enfants étrangers, mais aussi aux enfants tchèques. Nous avons donc essayé de soutenir 
l'attitude positive des enfants tchèques face aux différences des autres cultures, de soutenir 
l'établissement de nouvelles amitiés et d'éliminer la xénophobie et le racisme. Les résultats 
de ces ateliers ont été très positifs. 

L'impact sur les professionnels a également été très bénéfique. Nous avons approfondi notre 
capacité à travailler avec le groupe culturel diversifié, nous avons amélioré la 
communication avec les enfants et leurs parents. 

L'impact sur l'amélioration de l'école des enfants, en particulier en tchèque, a été prouvé et est 
perceptible. Les enfants ont un tuteur spécial, qui leur rend visite chaque semaine pendant 
six mois à la maison et leur enseigne le tchèque ou les mathématiques. La plupart des 
enfants scolarisés se sont améliorés d'au moins une classe. Et nous avons reçu de très bons 
commentaires des écoles qui nous ont dit que cela aidait aussi les enseignants. 

Grâce à des voyages touristiques, ils ont appris à mieux s'orienter dans l'environnement et 
l'histoire tchèque. Les enfants ont été éduqués dans de nombreux domaines, par exemple, nous 
avons eu une leçon de "cyberbullying", une leçon sur le comportement correct et sûr dans la 
circulation (pour les plus jeunes enfants) sur le recyclage et le comportement responsable 
envers l'environnement. En plus des connaissances théoriques, nous avons essayé de rendre les 
enfants plus profonds dans leur coopération mutuelle, leur communication non-violente et le 
respect des sentiments des autres.  

ÉVALUATION ET DURABILITÉ - TRANSFÉRABILITÉ DES BONNES PRATIQUES

Quels sont les principaux éléments qui vous ont amené à la conclusion qu'il s'agissait d'une 
pratique ou d'une activité réussie ?  Description des facteurs de succès 
Est-ce transférable à d'autres contextes ? De quoi a-t-on besoin pour transférer ceci ? Conseils 
pour la mise en œuvre de l'activitél’attività. 

• Les réactions positives des enfants, de leurs parents et des écoles
• Une amélioration significative chez les écoliers grâce au tutorat individuel
• Toutes nos activités sont transférables à d'autres contextes, vous n'avez besoin que de

financement et de travailleurs passionnés. Aussi il est très important de créer un réseau
de contacts et de travailler avec les institutions à plusieurs niveaux (acteurs locaux, les
NGO, écoles, familles, bénévoles, etc.) 
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ASOCIACION CAZALLA-INTERCULTURAL 

LORCA - Spain 
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ANNEXE I - MODÈLE DE LA SECTION 1 : ÉTAT DE LA SITUATION DANS LES PAYS PARTENAIRES  
 

1. COMPOSITION DU GROUPE CIBLE   

 
Selon votre institution, veuillez fournir des statistiques sur les migrants, les réfugiés et les mineurs 
non accompagnés (UM) dans votre pays. Si possible, veuillez fournir ces statistiques sur les points 
suivants : 

1. Composition : sexe, nationalité, statut dans le pays, âge né dans le pays / à l'étranger. 
 

2. Pourcentage par rapport à la population 
 

3. Pourcentage par rapport à la population enfantine 
 

4. Pourcentage dans le système éducatif 
 

5. Niveau de participation aux activités de loisirs, de sport et de création. 
 
S'il n'est pas possible de fournir de tels renseignements, veuillez décrire les efforts que vous avez 
déployés pour recueillir ces renseignements et la ou les raisons pour lesquelles cela n'a pas été 
possible. 

 

LE NOMBRE DE RÉSIDENTS ÉTRANGERS EN ESPAGNE S'ÉLÈVE À 5.424.781 
 
Le nombre d'étrangers en possession d'une carte de résidence ou un document certifié 
en vigueur au 31 décembre 2018 est de 5 424 781. La classification, selon le type de 
régime juridique appliqué à chaque étranger, place 3 274 854 étrangers (60,4%) dans le 
régime de libre circulation de l'UE et 2 149 927 (39,6%) sous le régime général. 
Il y a eu une augmentation nette de 187.071 résidents par rapport au 31 décembre 
2017 (3,6%). Cette variation est le résultat d'une augmentation de 150 264 citoyens 
dans le régime de libre circuit de l'UE (4,8%) et de 36 807 dans le régime général  
1,7%). 
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Les 15 nationalités les plus nombreuses représentent 74,3% du total. Huit d'entre eux 
sont originaires de pays de l'Union européenne, dont la Roumanie, le Royaume-Uni et 
l'Italie. Ensemble, ces trois groupes représentent près du tiers du nombre total de 
résidants d'Espagne. Parmi les sept nationalités les plus nombreuses de pays non 
membres de l'UE et de plus de 100 000 résidents chacun, figurent les ressortissants du 
Maroc, de la Chine, de l'Équateur et de la Colombie. 
Il convient de noter la variation relative d'une année sur l'autre des ressortissants 
italiens, français et britanniques, avec des augmentations de 9,6 %, 6,3 % et 5,4 %, 
respectivement. 
La répartition par sexe indique que 47,7 % des étrangers sont des femmes. Parmi les 15 
principales nationalités, c'est en Ukraine, en Bolivie, en Colombie, en Allemagne, en 
France et en Pologne que le pourcentage de femmes est le plus élevé. 
L'âge moyen des résidents étrangers au 31 décembre 2018 est de 38,5 ans. Il y a une 
grande variation entre les différentes nationalités ; les cas des Britanniques, avec 53,1 
ans en moyenne, et des Marocains, avec 31,8 ans, se distinguent. 
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66% DES ÉTRANGERS VIVENT EN CATALOGNE, À MADRID, EN ANDALOUSIE ET À 
VALENCE. 
Dans 14 communautés autonomes et dans la ville autonome de Ceuta, le pourcentage 
de résidents du régime de libre circulation de l'UE est plus élevé que dans le régime 
général. Les îles Canaries, Castille et León et les îles Baléares sont en tête de ces valeurs. 
Une variation annuelle positive est observée dans toutes les Communautés autonomes. 
Les augmentations dans les îles Canaries, Madrid et la Catalogne sont significatives en 
pourcentage, avec respectivement 5,4%, 4,3% et 4,2%. 
La Cantabrie, la Principauté des Asturies et la Région de Murcie ont enregistré une légère 
diminution de la variation annuelle du régime général. 
 

 
 

 



34 

En octobre 2017, 5 380 mineurs étrangers non accompagnés avaient été enregistrés en 
Espagne. L'un des chiffres les plus élevés de ces dernières années, proche de ceux de 
2006 et 2007. Le reste des chiffres qui circulent sont des estimations. Ce chiffre est faible 
comparé à d'autres pays comme l'Allemagne, où entre 2015 et 2017, plus de 70 000 
enfants non accompagnés ont demandé l'asile. Toutefois, ce chiffre peu élevé n'est pas 
sans susciter des inquiétudes, car ils vivent dans une situation d'extrême vulnérabilité. 

Le groupe le plus important de la population en Espagne est celui des 16-44 ans (36,7%), 
suivi des 45-64 ans (28,4%) et des plus de 65 ans (19,1%). Les enfants et les adolescents 
de moins de 16 ans sont minoritaires (15,8%). Lorsqu'une distinction est faite par 
nationalité, le même groupe d'âge domine également, mais avec des différences. Alors 
que les Espagnols âgés de 16 à 44 ans représentent 34,7% du total, les étrangers 
représentent 55,3%. 

Le nombre d'étudiants inscrits dans l'enseignement général non universitaire et dans 
l'enseignement du régime spécial qui n'ont pas la nationalité espagnole s'élève à 748 
429 étudiants, soit 26 820 de plus que l'année précédente, une augmentation de 3,7%. 
La proportion d'étudiants étrangers dans l'enseignement général a atteint 8,8%, et ce 
chiffre a surtout augmenté dans l'enseignement primaire, avec une augmentation de 
6,9% par rapport à l'année scolaire précédente, et dans la formation professionnelle, où 
elle a augmenté de 12,5%. 

Les Communautés autonomes ayant le pourcentage le plus élevé d'étudiants étrangers 
étaient la Catalogne (13,2%) et les îles Baléares (13,2%), suivies de La Rioja (12,9%), 
Region de Murcie (12,7%) et Aragón (12,7%), et celles ayant la plus faible proportion 
étaient la Galice (2,6%), Extremadura (2,8%) et Principado de Asturias (3,8%). De même, 
la proportion varie significativement en fonction de la propriété du centre : les étudiants 
étrangers représentent 10,3% des étudiants dans les centres publics, soit près du double 
de celle des centres privés, où elle est de 5,6%. 

En termes de nationalité d'origine, la population étudiante d'Europe se distingue, 33,8%, 
avec celle d'Afrique, 30,5%, au-dessus de celle d'Amérique centrale et du Sud, 23,8%, 
qui était majoritaire dans le passé. Par pays, le Maroc (180 324), la Roumanie (105 213), 
la Chine (40 978), l'Equateur (28 653) et la Colombie (22 317) sont les plus gros élèves. 
D'autre part, il n'existe pas de statistiques officielles sur le pourcentage de migrants qui 
ont accès à des activités de loisirs et de temps libre. 

2. UAM EN TANT QUE SOUS-CATÉGORIE SPÉCIALE

- LE TUTEUR LÉGAL ET LA REPRÉSENTATION LÉGALE D'UAM'S : Veuillez expliquer qui, dans votre
pays, est le tuteur légal des UM. Le tuteur légal et le représentant légal sont-ils identiques ou
différents dans votre pays ? Les migrants, les réfugiés et les UM de votre pays ont-ils un représentant
légal et, dans l'affirmative, à quel stade de la procédure/de l'asile ?
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Réclamation ? Expliquer le cadre et la pratique pertinents dans votre pays et distinguer les rôles du 
tuteur légal et du représentant légal dans les procédures d'asile et à quel stade les enfants sont 
représentés par un avocat (le cas échéant.  

 

 

L'Espagne a mis en place un système spécial de tutelle publique, qui est mis en œuvre 
automatiquement dès que les services régionaux de protection de l'enfance 
compétents déclarent que le mineur non accompagné concerné est indigent. Ce type 
de tutelle suspend l'autorité parentale mais pas définitivement et a un caractère 
provisoire destiné à répondre rapidement à une situation d'absence de protection au 
moment où une solution définitive est adoptée. Le grand avantage de cette formule 
est son agilité et son agilité : l'établissement de la tutelle est pratiquement immédiat. 
Le risque possible est que, dans certains cas, l'entité de tutelle ne garantisse pas 
l'intérêt du mineur dans ses actions. Afin de remédier aux conflits potentiels, le Code 
civil prévoit la désignation d'un défenseur judiciaire pour représenter le mineur 
devant la juridiction compétente lorsqu'il existe des décisions de l'organe de tutelle 
que le mineur ne partage pas et qui affectent son statut personnel et l'exercice de ses 
droits. Cette possibilité légale est utilisée en Espagne par les mineurs non 
accompagnés depuis relativement peu de temps et toujours dans le cadre de 
processus de rapatriement forcé vers leur pays d'origine. 
La réglementation que la législation sur les étrangers consacre aux Ums en Espagne 
indique très clairement qu'il s'agit de la solution prioritaire à donner à la situation des 
étrangers sur leur territoire. Cependant, l'exécution de ces rapatriements ne semble 
pas si simple. En 2004, seuls 111 rapatriements ont été effectués sur un total de plus 
de 9 000 placements (selon les chiffres du Secrétariat d'État des États-Unis 
d'Amérique). 
Auparavant, l'Espagne rapatriait plus facilement mais sans se soucier du sort des 
mineurs une fois qu'ils étaient remis aux autorités de leur pays d'origine (toujours le 
Maroc). 
La Commission des droits de l'homme des Nations Unies, le Comité des droits de 
l'enfant, entre autres, ainsi que les instances nationales (en particulier le Médiateur 
et une grande partie du secteur associatif qui insistent pour parier sur cette politique 
: d'abord de la négociation et de la signature des accords de réadmission avec les 
principaux pays émetteurs (un premier protocole d'accord avec le Maroc en 2003, 
ratifié par l'Union européenne) et ensuite de la négociation et la signature des accords 
de réadmission avec les principaux pays émetteurs. 
Les résultats de cette politique restent à voir, même si une grande partie de la 
doctrine et, surtout, du secteur associatif spécialisé sont très critiques et mettent en 
garde contre les dangers de ce genre de conséquences problématiques que les 
dispositifs de rapatriement vont entraîner. Il semble évident que les structures 
promues doivent impérativement être ouvertes aux enfants à risque et 
potentiellement migrants des zones où elles sont construites (et pas seulement aux 
enfants rapatriés du pays d'origine). Espagne) et que, dans le même temps, des 
opportunités professionnelles décentes devraient être créées pour ces jeunes afin de 
leur assurer un avenir décent dans leur contexte d'origine. 
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- L'ACCÈS AU LOGEMENT : Veuillez fournir des informations sur les politiques et pratiques en
matière de logement dans votre pays. Les UM sont-ils hébergés dans des institutions/foyers
spécialisés pour enfants ? Existe-t-il des structures de logement similaires pour d'autres groupes
d'enfants dans votre pays, y compris les nationaux ? Tous les migrants, réfugiés et/ou UM sont-ils
logés ensemble ou sont-ils séparés ? S'ils sont séparés, comment et pourquoi le sont-ils ? Les UM
sont-ils dans des familles d'accueil ? Les enfants sont-ils traités différemment en fonction de leurs
caractéristiques (sexe, nationalité, handicap, etc.) ? Si oui, s'agit-il d'une action positive ou d'une
discrimination ? Veuillez décrire?

En Espagne, les pratiques varient considérablement d'une communauté autonome à 
l'autre. Si des centres spécifiques pour mineurs ont été créés en Catalogne, il n'y a pas 
d'accompagnement tant dans la première phase d'accueil que dans la phase de 
permanence, des ressources spécifiques sont promues pour le premier accueil et une 
tentative est faite pour intégrer progressivement les mineurs dans le système 
judiciaire commun. Cependant, la région de Madrid agit à l'inverse. Les mineurs 
entrent dans les établissements de soins de santé primaires communs et ceux qu'ils 
restent se déplacent vers des ressources résidentielles spécifiques normalement 
gérées par des associations spécialisées. 

Lorsque l'enfant passe le SPM active les mécanismes de protection juridique, ce qui 
signifie : une déclaration d'impuissance et la prise en charge de la tutelle. A partir de 
ce moment, l'entité publique ayant les compétences requises sera obligée de 
s'occuper des mineurs, de les garder en sa compagnie, de les nourrir et de leur fournir 
une formation complète. Un aspect important à souligner est que le fait que les 
mineurs fuguent d'un centre n'entraîne pas la révocation de la déclaration de 
désarroi. 
Il existe plusieurs causes de cessation de la tutelle, notamment : la cessation des 
circonstances qui ont causé la mesure ou le transfert à une autre entité de protection. 
D'autre part, la réglementation envisage de réglementer le séjour des mineurs sous la 
tutelle d'une administration publique. Pour ce faire, l'organisme de tutelle doit 
présenter la demande pertinente et la documentation aura une durée de neuf mois à 
compter de la date à laquelle l'enfant a été mis à la disposition du SPM. Si, dans ce 
délai, il n'a pas été possible ou jugé approprié de réunir la famille, le permis de séjour 
est accordé. Ce permis expire lorsque le SPM cesse d'exercer sa fonction de tutelle ; 
et s'il est en cours de délivrance et que le mineur quitte la Communauté autonome, il 
est automatiquement refusé. 
Les MENA sous tutelles des administrations publiques peuvent acquérir la nationalité 
espagnole s'ils sont sous tutelle pendant deux ans et un an de résidence légale, tous 
suivis. En ce qui concerne le permis de travail, les mineurs de plus de 16 ans qui 
veulent travailler doivent présenter une demande et une offre d'emploi pour qu'ils 
tiennent compte de leur convenance. Le permis de travail n'expire pas lorsque la 
tutelle légale cesse. 
Phase 4 : Intervention sociale. La région MENA dispose des mêmes services et 
programmes que les autres mineurs en situation d'impuissance, mais présente des 
difficultés différentes telles qu'une forte mobilité due au taux élevé de fuites dans les 
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centres où ils sont accueillis, d'où le problème de l'élaboration d'un programme 
d'intervention global.  
En fait, certains des mineurs passent par le premier centre d'accueil, mais seulement 
certains d'entre eux doivent passer par le premier centre d'accueil, ils le font pour le 
centre de long séjour. 
En termes d'intervention, il n'existe pas de modèle unique, mais des actions et des 
ressources ont été développées en fonction des caractéristiques des mineurs et des 
particularités géographiques, sociales, économiques et culturelles du territoire. 
Néanmoins, il y a aussi des problèmes, qui sont accrus par la grande mobilité de ce 
groupe de mineurs, parmi lesquels la difficulté de discerner des critères communs 
pour faire face à ce phénomène. Cela peut entraîner un surpeuplement dans certaines 
collectivités. 
En raison de ces situations problématiques que Bravo (2005) souligne, il est question 
de renforcer la coordination entre tous ceux qui interviennent dans ce secteur. 
Normalement, chaque Communauté autonome élabore un protocole d'action pour 
tous ses centres. Au niveau mondial, en Espagne, il y a trois phases : l'accueil, l'accueil 
long séjour et l'autonomie. Dans chacun d'eux, des programmes d'action sont 
développés dans différents domaines. Elles sont développées plus en détail ci-
dessous, comme l'indique Bravo (2005) : 
Phase de réception : L'objectif est de préparer l'enfant à rejoindre la société d'accueil 
(ressource spécifique). Une fois cette phase franchie, le mineur doit être orienté vers 
les ressources générales. La préparation comprend : l'apprentissage de la langue du 
pays d'accueil, les aspects fondamentaux de la culture et les habitudes de coexistence. 
Le séjour au centre est temporaire et pour des raisons d'urgence. Au début, les 
centres généraux et mixtes étaient utilisés, mais avec le temps et en raison des 
besoins différents de la région MENA, des ressources plus spécifiques sont devenues 
nécessaires. Néanmoins, parfois, selon les ressources disponibles et la saturation de 
certaines d'entre elles, les ressources générales continuent d'être utilisées. Dans le 
cas des filles, ces dernières ( les ressources générales) sont toujours utilisées en raison 
de leur faible incidence. 
L'utilisation de centres spécifiques à ce stade est jugée préférable car ils sont 
davantage axés sur les besoins de ces mineurs et peuvent apporter une meilleure 
réponse, ainsi que des projets éducatifs individualisés et un règlement intérieur. Il est 
important que la figure du médiateur culturel, qui enseigne les principes de base de 
la société aux enfants et aide les professionnels dans l'intervention avec l'enfant 
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3. POLITIQUES D'INTÉGRATION

Veuillez décrire les politiques et pratiques de votre pays en matière d'intégration des migrants, des 
réfugiés et des personnes en situation irrégulière et ou UM". Existe-t-il des politiques / plans d'action 
spécifiques pour leur intégration ? Qui sont les acteurs impliqués dans la préparation, l'approbation 
et la mise en œuvre de ces politiques ? Les enfants sont-ils impliqués / entendus dans ce processus 
et si oui, comment ?  
Quelles sont les principales structures participatives / d'auto-organisation ? Les enfants de 
migrants/réfugiés sont-ils suffisamment représentés dans ces structures ? Veuillez décrire 

Phase de soins de longue durée en établissement : L'objectif est de fournir aux enfants 
des outils cognitifs, sociaux et de travail pour leur donner une autonomie standardisée 
dans un projet de vie à long terme. 

Le placement en institution plutôt qu'en famille d'accueil est choisi en raison de la 
difficulté de trouver des familles pour les raisons suivantes : 

- Avoir plus de 14 ans.

- Ignorance de la langue.

- Différences culturelles.

- Préjugés (stéréotypes sociaux).

Néanmoins, certaines Communautés autonomes ont des projets dans lesquels les 
enfants sont intégrés dans des familles de même origine ou dans des familles 
autochtones particulièrement réceptives et formées aux relations interculturelles. 

Quant au type de centre le plus approprié, à ce stade de l'intervention, il est général, 
mixte et standardisé. En effet, ayant déjà acquis certaines connaissances et 
compétences de base, la coexistence avec des mineurs autochtones favoriserait leur 
intégration. 

En ce qui concerne les centres, les plus appropriés sont les petits, ou ceux qui sont 
considérés comme des unités d'habitation et des maisons fonctionnelles. 

D'autre part, certaines Communautés autonomes ont des programmes de pension pour 
les jeunes qui ne se sont pas adaptés aux centres et qui vont plutôt dans des centres de 
jour pour l'orientation et la formation professionnelle. 

Dans tous les cas, l'intervention dans cette phase comprend : langue et culture, santé, 
éducation et formation professionnelle et insertion professionnelle. 

Gimeno (2013) souligne que, du point de vue du travail social, une homogénéité est 
recherchée dans le résultat final après l'institutionnalisation des mineurs, qui serait : que 
le mineur soit formé académiquement, inséré dans le monde du travail, régularisé, et 
qu'il ou elle soit capable d'accomplir toutes ces tâches ; administrativement et avec un 
comportement social adapté à son profil de "sauvé" de l'exclusion sociale. Mais tout cela 
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est entravé par plusieurs facteurs tels que la dissimulation d'identité, la falsification de 
l'âge, la rébellion et l'hédonisme propre à l'âge, entre autres. 

Phase d'autonomie : L'objectif est d'atteindre l'autonomie du mineur. Le jeune sera prêt 
à faire la transition vers une vie autonome et lorsqu'il atteindra l'âge de la majorité, il 
passera à un programme de soutien à l'émancipation. 

Une fois la majorité atteinte, Gimeno (2013) souligne qu'il peut y avoir plusieurs options, 
selon l'adaptation que le mineur a montré aux interventions de travail social dans le 
centre. Parmi eux, nous trouvons les suivants : pour ceux qui ont été considérés comme 
mieux adaptés, ils seront dirigés vers des appartements. Ceux qui ont été considérés 
comme moins adaptés seront dirigés vers des résidences collectives. 

Bravo (2005) indique que l'une des principales ressources dans la phase de transition est 
le logement de transition, dont l'objectif est de faciliter la transition du centre de 
protection vers une vie pleinement autonome. Afin de parvenir à une insertion 
communautaire normalisée, l'acquisition de compétences de base telles que : les 
habitudes de soins personnels, les compétences professionnelles, les compétences pour 
bénéficier des ressources communautaires, l'adaptation aux normes du logement et du 
quartier, la recherche et le maintien de l'emploi et du logement est affectée. 

Certains jeunes qui sont anéantis peuvent avoir besoin d'aide à la fois en matière de 
conseil et de manque de ressources, c'est pourquoi il existe des programmes pour la vie 
adulte. Ces plans évaluent l'intensité des mesures de soutien pour les éliminer en 
fonction des besoins des. 

 

4. LIBERTÉ DE MOUVEMENT  

 
Veuillez décrire les politiques et pratiques concernant la détention éventuelle d'enfants migrants et 
réfugiés, en particulier les enfants UM dans votre pays, y compris les cas et critères spécifiques 
concernant les raisons pour lesquelles les enfants sont détenus, la durée de la détention, le type de 
détention, les conditions et installations de détention. Les enfants sont-ils traités différemment en 
fonction de leurs caractéristiques (sexe, nationalité, handicap, etc.) ? Si oui, s'agit-il d'action positive 
ou de discrimination ? Veuillez décrire. Si les migrants, les réfugiés et plus particulièrement les UM 
ne sont pas en détention, comment leur liberté de mouvement est-elle réglementée/prise en 
compte par rapport à leur besoin de protection ? Les enfants sont-ils traités différemment en 
fonction de leurs caractéristiques (sexe, nationalité, handicap, etc.) ? Si oui, s'agit-il d'une action 
positive ou d'une discrimination ? Veuillez décrire. 

 

La législation espagnole ne prévoit pas la détention des mineurs non accompagnés 
lorsqu'ils entrent clandestinement sur le territoire. En outre, tant la loi que les 
règlements sur les étrangers prévoient que leur localisation doit impliquer la 
disponibilité immédiate des services de protection correspondants. L'aspect en cause 
est déterminé par la durée pendant laquelle les tests de détermination de l'âge sont 
effectués en cas de doute. Cette période est considérée comme une période de 
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détention et, bien qu'il soit entendu qu'elle doit être aussi brève que possible, il n'y a 
pas de période maximale pendant laquelle le mineur doit être libéré ou qu'une 
assistance juridique doit être fournie pendant la procédure, les circonstances qui ne 
garantissent pas une sécurité juridique suffisante. 

Il convient enfin de noter qu'en dépit (ou en conséquence) de ces procédures de 
détention aux frontières qui affectent les mineurs qui ne sont pas mineurs dans de 
nombreux pays européens, la plupart d'entre eux parviennent à suivre le rythme de 
la pénétration clandestine sur les différents territoires. Les voies et moyens sont 
divers, bien que dans la majorité des cas, ils impliquent une considération plus ou 
moins élevée pour une ou plusieurs personnes qui opèrent en tant que frontaliers. 
Mais, comme on le sait en Espagne, il existe aussi des moyens de passage gratuits et 
logiquement beaucoup plus risqués : les enfants et les adolescents sont un exemple 
paradigmatique qui attendent leur chance de glisser sous un camion dans les environs 
de la zone franche du port de Tanger. 

5. ÉDUCATION

Veuillez décrire les politiques et pratiques de votre pays en ce qui concerne l'accès des migrants, 
des réfugiés et des UM à l'éducation. Les enfants ont-ils accès à l'éducation dès leur entrée dans le 
pays ? Comment leur intégration dans le système éducatif est-elle facilitée ? Existe-t-il des cours 
d'introduction/de soutien ? L'accès à l'éducation, y compris aux établissements d'enseignement 
supérieur, est-il garanti lorsqu'ils atteignent l'âge adulte et dans quelles circonstances ? Les 
migrants, les réfugiés et les UM sont-ils traités différemment en fonction de leurs caractéristiques 
(sexe, nationalité, handicap, etc.) ? Si oui, s'agit-il d'une action positive ou d'une discrimination ? Les 
statistiques sur l'abandon scolaire sont-elles différentes pour les enfants nationaux et les enfants 
non nationaux ? Veuillez décrire.  

Dans tous les pays de l'UE, y compris l'Espagne, les mineurs non accompagnés ont en 
règle générale le droit (et dans de nombreux cas l'obligation) d'accéder aux niveaux 
d'enseignement obligatoire. Le début a lieu en moyenne entre 3 et 5 ans et la durée 
varie entre 16 et 18 ans. 
Au contraire, aucun pays (pas même dans le cas de l'Espagne) ne garantit pleinement 
l'accès des mineurs étrangers aux niveaux d'enseignement non obligatoire ou 
supérieur. Dans certains cas, un permis de séjour sera exigé et dans d'autres, 
l'acceptation ou non de l'étudiant est laissée à la libre discrétion du directeur ou du 
chef du centre. 
Le droit d'accès à l'information n'est pas non plus pleinement reconnu. 
Ces obstacles sont généralement liés à l'exigence de permis de travail pour permettre 
des pratiques professionnelles dans les entreprises et aussi au manque de clarté de la 
réglementation, qui empêche l'accès de nombreux adolescents qui ont l'intention de 
suivre ces processus éducatifs. 

Bien que le droit de tous les mineurs à l'éducation sur la base de l'égalité des chances 
soit légalement reconnu, les mineurs non accompagnés dont le statut administratif 
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n'a pas été officiellement régularisé peuvent en fait être exclus de certains domaines 
du système éducatif national. A Madrid, par exemple, des universitaires et des 
éducateurs ont dénoncé les difficultés rencontrées par les mineurs pour obtenir la 
reconnaissance officielle et documentaire (diplômes ou certificats) de leurs études ou 
formations scolaires, faute d'un numéro d'identification officiel ("NIE", dans le cas des 
étrangers), ce que tous les résidents en situation régulière auraient. En 2003, dans les 
îles Canaries, plusieurs mineurs non accompagnés, inscrits à l'école locale, ont eu des 
difficultés à participer à une excursion scolaire en raison de leur situation 
administrative. Bien que, par nature, ce problème aurait dû être traité rapidement 
par l'administration correspondante, il incombait aux éducateurs de s'assurer que les 
enfants étaient suffisamment documentés pour participer à l'excursion. Pour la 
grande majorité des mineurs non accompagnés, l'aspect le plus précieux des 
ressources éducatives en Espagne est l'accès à la formation professionnelle. 
Malheureusement, le nombre de cours offerts ne répond pas à la demande. Ce 
problème est exacerbé dans les petites communautés, telles que les îles Canaries, et 
dans les deux villes autonomes, Ceuta et Melilla. Même s'il existe des places pour les 
mineurs non accompagnés dans un programme de formation, seuls les mineurs dont 
la situation administrative a été résolue peuvent bénéficier du cours. Si leur résidence 
n'a pas été régularisée officiellement, ils se voient souvent refuser l'accès à la partie 
stage de la formation, à travers laquelle les entreprises proposent souvent un contrat 
de travail. Si le/la mineur(e) non accompagné(e) a sa résidence officiellement 
régularisée, mais n'a pas encore de permis de travail, il/elle peut être autorisé(e) à 
assister à la partie pratique de la formation. Cependant, il est peu probable que les 
entreprises intéressées par votre embauche soient prêtes à attendre que le processus 
de régularisation lent et imprévisible soit terminé. 

6. LOISIRS ET CRÉATIVITÉ

Veuillez indiquer si les migrants, les réfugiés et les UM ont accès aux loisirs et aux activités créatives 
dans votre pays. Y a-t-il des politiques en place pour un tel accès ? Qui sont les acteurs 
concernés/compétents pour un tel accès ? Si les migrants, les réfugiés et/ou les UM ont accès aux 
loisirs et aux activités créatives dans votre pays, veuillez décrire le type d'activités, et si cet accès est 
encouragé/ facilité par les autorités ou tout autre acteur/partenaire concerné. Les enfants sont-ils 
traités différemment en fonction de leurs caractéristiques (sexe, nationalité, handicap, etc.) ? Si oui, 
s'agit-il d'une action positive ou d'une discrimination ? Veuillez décrire. Le processus est-il différent 
pour les enfants autochtones ? Si oui, quel est le processus pour les enfants autochtones ? 

Dans notre recherche, nous n'avons pas trouvé de programmes pour les mineurs 
non accompagnés axés spécifiquement sur les loisirs et le temps libre. Cependant, 
nous avons trouvé des programmes de soins complets pour les mineurs non 
accompagnés et les immigrants qui abordent différents aspects liés à l'intégration de 
ce groupe, y compris les activités de loisirs et le temps libre. 
Le projet CRONO de la Croix-Rouge en est un exemple. 
Ses actions auprès de ces groupes s'inscrivent dans le cadre du Programme pour les 
immigrants et les réfugiés, ainsi que du Programme pour l'enfance en difficulté. Les 
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deux domaines de travail développent des actions sociales visant à remédier aux 
conditions de vulnérabilité qui affectent les mineurs. 
A un niveau différent de l'urgence, les projets sociaux du projet CRONO visent à 
influencer toutes les conditions génératrices d'exclusion sociale vécues par la 
population immigrée en Espagne. La stratégie fondamentale est l'attention 
individualisée, quelle que soit la voie d'accès et la situation administrative de la 
population. Nous fournissons toute l'aide nécessaire pour mener une vie digne et 
atteindre ainsi une pleine intégration sociale, en renforçant les capacités 
personnelles. 
En plus de travailler dans des situations d'urgence causées par l'arrivée d'immigrants 
sur nos côtes, la Croix-Rouge espagnole développe, sur une base permanente, des 
projets visant à ce groupe : accueil, soutien à l'intégration sociale, sensibilisation et 
lutte contre les discriminations, emploi, accueil et soutien socio-éducatif des 
mineurs non accompagnés, regroupement familial et retour. L'objectif est d'assurer 
une prise en charge globale de leurs besoins afin de leur permettre de mener une 
vie digne et de les aider à vivre en tant que "personnes à part entière", en favorisant 
leur pleine intégration dans la société d'accueil. 

7. SOINS DE SANTÉ

Veuillez décrire les politiques et pratiques de votre pays concernant l'accès des migrants, des 
réfugiés et des UM aux soins de santé. Les enfants ont-ils accès aux soins de santé 
immédiatement après leur entrée dans le pays ? Comment leurs contrôles de santé sont-ils 
facilités ? Existe-t-il un protocole en cas d'urgence médicale ? Dans l'affirmative, quel est le 
protocole ? Leur accès aux soins est-il garanti ? Si les soins de santé ne sont pas garantis, dans 
quelles circonstances le sont-ils ? Dans l'affirmative, quelles mesures spécifiques sont en place 
pour protéger les droits des migrants, des réfugiés et des UM ? Une évaluation de l'âge serait-
elle effectuée par des professionnels, si oui, quels sont les professionnels concernés ? Une 
évaluation de l'âge est-elle obligatoire et/ou garantie ? Les enfants sont-ils traités différemment 
en fonction de leurs caractéristiques (sexe, nationalité, handicap, etc.) ? Si oui, s'agit-il d'une 
action positive ou d'une discrimination ? Veuillez décrire.  

tLe droit aux soins de santé pour les mineurs étrangers est en principe absolu et sur 
un pied d'égalité avec les citoyens nationaux en France, au Royaume-Uni et en 
Espagne (sans prendre en considération les éventuels obstacles pratiques qui peuvent 
exister dans l'exercice de ce droit). En Italie et en Belgique, les soins de santé complets 
sont subordonnés à la possession d'un permis de séjour. Les mineurs qui n'ont pas ce 
titre n'ont droit à une assistance médicale qu'en cas d'urgence. En Allemagne, les 
mineurs demandeurs d'asile couverts par la législation relative à la protection de 
l'enfance (en principe ceux âgés de moins de 16 ans) ont droit à un traitement médical 
dans les mêmes conditions que les citoyens allemands. Les personnes de plus de cet 
âge qui bénéficient d'une assistance en tant que demandeurs d'asile n'ont accès à une 
assistance médicale qu'en cas d'urgence ou d'extrême gravité. La possibilité pour les 
mineurs non accompagnés de bénéficier d'un traitement préventif ou curatif de santé 
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mentale est généralement insuffisante dans l'échantillon des pays étudiés, malgré le 
fait que beaucoup souffrent de pathologies ou de problèmes de nature psychologique 
ou psychiatrique (principalement le stress post-traumatique.) Dans la plupart des cas, 
ces soins sont assurés par des associations spécialisées ou du personnel engagé par 
les centres de réception. 
Bien que les mineurs non accompagnés aient droit aux soins de santé dans les mêmes 
conditions que les Espagnols, l'égalité d'accès peut être difficile pour les groupes de 
mineurs particulièrement vulnérables. Selon une étude médicale publiée par 
Médecins Sans Frontières (MSF), il a été constaté que les mineurs non accompagnés 
qui avaient été détectés par les autorités de Ceuta, mais qui n'avaient pas de 
résidence stable au Centre La Esperanza, n'avaient pas de carte de santé et ne 
pouvaient donc pas accéder au système de santé pour recevoir un traitement continu 
ou non urgent. Cette privation de l'égalité d'accès aux soins de santé est 
particulièrement préoccupante si l'on tient compte du grand nombre de mineurs à 
Ceuta qui n'établissent jamais de résidence stable dans le centre d'accueil et qui 
vivent dans la rue ou utilisent la frontière terrestre poreuse pour leurs déplacements 
fréquents entre le territoire espagnol et marocain. L'étude de MSF a également révélé 
que 100 % des enfants des rues de Ceuta présentaient des symptômes d'anxiété et de 
peur, ce qui indique un autre problème important : la santé mentale. Bien que les 
symptômes d'inquiétude et d'anxiété puissent être normaux chez tout enfant qui doit 
s'adapter à une nouvelle société et culture, la situation d'insécurité juridique qui 
caractérise les mineurs non accompagnés aggrave les problèmes psychologiques. Au 
cours des dernières années, les professionnels travaillant directement avec ces 
mineurs ainsi que les fonctionnaires et les représentants de l'Administration ont pris 
de plus en plus conscience de ce phénomène, et il est devenu évident que les 
ressources pour les soins de santé mentale sont insuffisantes (tant pour les Espagnols 
que les étrangers). Cette situation est encore plus compliquée si les mineurs non 
accompagnés ont des difficultés à s'exprimer en espagnol, ce qui est souvent le cas, 
ou s'ils ont grandi dans une culture où l'intervention d'un professionnel de santé 
mentale est moins acceptée qu'en Europe. Dans de nombreux cas, une mauvaise 
santé mentale peut être liée à d'autres problèmes de santé, comme la toxicomanie. 
Comme dans le cas de la santé mentale, la toxicomanie est également considérée 
comme une lacune générale des programmes de lutte contre ce problèmeiné. 
 

 

ANNEXE II - MODÈLE DE SECTION 2 : EXEMPLES DE BONNES PRATIQUES  
 

INFORMATIONS GÉNÉRALES SUR LES BONNES PRATIQUES  

 Nom du projet/de l'activité 
 Domaine d'activité (sport, culture, musique, etc.) 
 Nom et caractère de l'organisateur du projet/de l'activité 
 Combien d'enfants y ont participé ? 
 Les migrants, les réfugiés et les UM y participent-ils ? Dans l'affirmative, quel est le pourcentage? 



44 

 Le caractère de l'activité visait-il à rassembler les enfants autochtones et non autochtones dans
un processus d'intégration, d'apprentissage et d'échange dans les deux sens ?

 Qui l'a financé?
 Il tipo di attività aveva come fine mettere insieme bambini nativi e non nativi attraverso un

processo di integrazione/apprendimento/scambio reciproco?
 Chi ha sovvenzionato l’attività?

Nom: CAIXA PRO INFANCIA 
Domaines: EDUCATION, HEATH, BASIC SUPPORT, LEISURE 
Mis en œuvre dans Lorca par : CEPAIM  
http://cepaim.org/que-hacemos-convivencia-social/intervencion-con-
familias/ayuda-infancia/ 

Ce projet fait partie d'un programme de l'Obra Social La Caixa, à Lorca il est 
mis en œuvre par un réseau à Lorca formé par Cruz Roja et Cepaim, et 
coordonné par Cepaim, avec le soutien de la Mairie de Lorca et des écoles 
primaires. L'exigence de participation est d'avoir un faible revenu dans le 
revenu du ménage, de sorte qu'il rassemble les migrants et les autochtones. 
A Lorca, la majorité des enfants qui bénéficient de ce projet sont des 
immigrants, car leurs besoins éducatifs sont plus grands.  
Le projet s'adresse aux enfants et adolescents de 0 à 18 ans des milieux 
urbains où le programme est développé et dont les familles sont en situation 
de pauvreté ou de vulnérabilité sociale. 
Au cours de l'année scolaire 2018-2019, le programme a touché 120 enfants 
et 72 familles, dont 90% sont des migrants. 

LA PHASE PRÉPARATOIRE DE LA BONNE PRATIQUE 

 Comment l'activité a-t-elle été préparée ?
 A-t-elle inclus des actions spécifiques pour répondre aux besoins des migrants, des réfugiés ou

des UM ?
 Si oui, quels types d'actions ?
 information
 tout élément spécifique dans le contenu pour refléter les besoins des migrants, des

réfugiés ou des Ums
 représentation :
 Des professionnels issus de milieux migratoires/réfugiés ont-ils participé à la préparation ?
 Des UM d'origine migratoire/réfugiée ont-ils participé à la préparation ?

http://cepaim.org/que-hacemos-convivencia-social/intervencion-con-familias/ayuda-infancia/
http://cepaim.org/que-hacemos-convivencia-social/intervencion-con-familias/ayuda-infancia/


45 
 

 Comprenait-il des actions / mesures spécifiques visant à garantir que le contact / l'échange 
entre les enfants est basé sur l'approche bilatérale entre les enfants autochtones et les enfants 
non-autochtones?   
 

 

Depuis 2007, la Fundación Cepaim, avec le soutien d'Obra Social "la Caixa", 
lutte pour briser le cycle de la pauvreté infantile en garantissant aux enfants 
menacés d'exclusion sociale l'accès aux mêmes opportunités sanitaires, 
sociales et éducatives grâce au programme CaixaProinfancia. 
Ce programme a fourni au Cepaim à la fois les ressources et les bases et 
lignes directrices nécessaires pour éviter que les enfants ne soient dans une 
situation de vulnérabilité. Ils offrent un renforcement éducatif, des activités 
de loisirs éducatives, des soins psychothérapeutiques familiaux, un soutien à 
la nutrition et à l'hygiène des enfants ou une aide pour l'équipement 
scolaire, les lunettes ou les appareils auditifs. 
Les objectifs de cette pratique sont : 

1. Favoriser le développement des compétences des enfants et des adolescents et 
de leurs familles, ce qui leur permettra d'améliorer leurs processus d'inclusion 
sociale et d'autonomie. 

2. Promouvoir le développement social et éducatif des enfants dans leur contexte 
familial, scolaire et social. 

3. Élaborer et mettre en œuvre un modèle d'action sociale et éducative global qui 
contribue à améliorer les possibilités de développement social et éducatif des 
enfants et de leurs familles. 

4. Contribuer à la sensibilisation et à la mobilisation de la société en faveur de 
l'élimination de la pauvreté des enfants. 

 

 

  LA PHASE DE MISE EN ŒUVRE DE LA BONNE PRATIQUE  

 Décrire la mise en œuvre des activités de la bonne pratique. 
 Décrire la mise en œuvre des actions spécifiques entreprises afin de répondre aux besoins 

spécifiques des migrants, des réfugiés et des UM. 
 Décrire l'impact de la bonne pratique sur 
 le migrant, le réfugié ou les UM participants 
 les autres mineurs / enfants natifs participants 
 les professionnels 
 la société/les parties prenantes 

 Décrivez les compétences que les enfants ont améliorées au cours de cette activité.  
 Décrivez comment la bonne pratique a permis d'assurer que le contact/échange entre les 

enfants s'effectuait sur la base de l'approche bilatérale entre enfants autochtones et non 
autochtones.  
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Ils favorisent le développement des plus jeunes enfants en leur donnant accès à des 
environnements éducatifs qui leur fournissent des références solides pour leur 
avenir : 

- Renforcement de l'éducation et équipement scolaire
- Centres ouverts
- Ecoles d'été

Elles apportent un soutien aux familles pour garantir à leurs enfants un niveau 
optimal de bien-être physique et psychologique : 

- Nutrition et hygiène de l'enfant
- Lunettes et prothèses auditives
- Soutien psychologique

ÉVALUATION ET DURABILITÉ - TRANSFÉRABILITÉ DES BONNES PRATIQUES 

 Quels sont les principaux éléments qui vous ont amené à la conclusion qu'il s'agissait d'une
pratique ou d'une activité réussie ?
 Description des facteurs de succès

 Est-ce transférable à d'autres contextes ? De quoi a-t-on besoin pour le transférer ?
 Conseils pour la mise en œuvre de l'activité. 

Il s'agit d'une activité qui répond aux besoins des enfants. Elle se base sur une étude 
complète de ces besoins et se réalise de manière intégrale, en s'occupant de 
l'éducation mais aussi de la santé (physique et psychologique), de la nutrition et des 
loisirs. Ils travaillent aussi avec les familles, en particulier les mères. 
Un autre facteur de succès est le réseau. Ils peuvent faire appel aux services d'autres 
professionnels. De plus, le soutien de la maison communale et des écoles primaires 
permet d'atteindre les familles qui en ont le plus besoin et d'assurer la durabilité à long 
terme. 
Il s'agit d'un programme très demandé qui a un impact très positif. Le seul problème 
est qu'il ne s'agit pas d'un programme exécuté par l'administration, mais par une entité 
privée. Elle exige beaucoup de ressources et n'est transférable à d'autres réalités que 
si vous en avez les moyens. Dans tous les cas, vous pouvez consulter leur page web, où 
il y a une documentation complète et des guides pour réaliser le projet.  

https://obrasociallacaixa.org/es/pobreza-accion-social/pobreza/observatorio-
caixaproinfancia/presentacion/que-hacemos 

Le programme est supervisé par l'Université Ramon Llull et fonctionne au niveau 
national. 

https://obrasociallacaixa.org/es/pobreza-accion-social/pobreza/observatorio-caixaproinfancia/presentacion/que-hacemos
https://obrasociallacaixa.org/es/pobreza-accion-social/pobreza/observatorio-caixaproinfancia/presentacion/que-hacemos
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ANNEXE II - MODÈLE DE SECTION 2 : EXEMPLES DE BONNES PRATIQUES 

INFORMATIONS GÉNÉRALES SUR LES BONNES PRATIQUES 

 Nom du projet/de l'activité
 Domaine d'activité (sport, culture, musique, etc.)
 Nom et caractère de l'organisateur du projet/de l'activité
 Combien d'enfants y ont participé ?
 Les migrants, les réfugiés et les UM y participent-ils ? Dans l'affirmative, quel est le pourcentage?
 Le caractère de l'activité visait-il à rassembler les enfants autochtones et non autochtones dans

un processus d'intégration, d'apprentissage et d'échange dans les deux sens ?
 Qui l'a financé?

Le nom de l'activité est Aprendemos. Familias en rouge. 
Domaine d'activité : éducation et culture 
Il s'agit d'une initiative promue conjointement par Casa Asia et la Direction de la 
Citoyenneté et des Droits de la Diversité de la Mairie de Barcelone, qui a reçu le 9 
octobre le XIV Prix Francesc Candel pour la promotion de l'intégration. 
Le pourcentage de migrants participants est de 100%, bien qu'ils aient le soutien de 
professionnels et de bénévoles locaux. 
Il est basé sur le projet développé au Canada YEP  

http://yepeducation.com/ 

  LA PHASE PRÉPARATOIRE DE LA BONNE PRATIQUE 

 Comment l'activité a-t-elle été préparée ?
 A-t-elle inclus des actions spécifiques pour répondre aux besoins des migrants, des réfugiés ou

des UM ?
 Si oui, quels types d'actions ?
 information
 tout élément spécifique dans le contenu pour refléter les besoins des migrants, des

réfugiés ou des Ums -
 représentation :
 Des professionnels issus de l'immigration/réfugiés ont-ils participé à la préparation ?
 Des UM d'origine migratoire/réfugiée ont-ils participé à la préparation ?

 Comprenait-il des actions / mesures spécifiques pour s'assurer que le contact / l'échange entre
les enfants est basé sur l'approche bilatérale entre les enfants autochtones et non
autochtones?

http://yepeducation.com/
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Cette pratique renforce l'autonomie des jeunes et des parents, et elle le fait 
aussi en économisant sur les frais d'éducation, car ce sont les bénévoles qui 
peuvent former les adultes. Il ne s'agit pas tant de rapprocher les jeunes 
migrants et la population locale que de faire connaître la langue et la culture 
aux jeunes migrants qui soutiennent leur famille et aux autres adultes. Les 
jeunes peuvent servir de pont entre la culture qu'ils vivent dans leur foyer et la 
culture qu'ils vivent dans leurs écoles et dans la ville où ils vivent. 
Les problèmes auxquels ils sont confrontés: 

- DES LACUNES SUR LE PLAN DU LANGAGE ET DE
L'ALPHABÉTISATION

- DES ENVIRONNEMENTS D'APPRENTISSAGE DES ADULTES
INEFFICACES

- DU CHOMAGE
- FAIBLE DYNAMIQUE FAMILIALE DÉCONNECTÉE DE LA

SOCIÉTÉ ET MANQUE D'INTÉGRATION COMMUNAUTAIRE

LA PHASE DE MISE EN ŒUVRE DE LA BONNE PRATIQUE 

 Descrivi Décrire la mise en œuvre des activités de la bonne pratique.
 Décrire la mise en œuvre des actions spécifiques entreprises afin de répondre aux besoins

spécifiques des migrants, des réfugiés et des UM.
 Décrire l'impact de la bonne pratique sur
 le migrant, le réfugié et/ou les UM participants
 les autres mineurs / enfants natifs participants
 les professionnels
 la société/les parties prenantes

 Décrivez les compétences que les enfants ont améliorées au cours de cette activité.
 Décrivez comment la bonne pratique a permis d'assurer que le contact/échange entre les

enfants s'effectuait sur la base de l'approche bilatérale entre enfants autochtones et non
autochtones

Imma Llort, coordinatrice du programme BAMBOU SCHOOL à Casa Asia, explique 
qu'"il y a des gens qui vivent ici depuis 20 ou 30 ans et qui ne connaissent ni le catalan 
ni l'espagnol". Puisqu'ils ne parlent pas la langue locale, ces gens ne sont liés qu'à leur 
communauté d'origine et, au-delà, ils ne peuvent pas faire de vie sociale avec les gens 
qui les entourent. D'autre part, grâce au projet, ils rencontrent les parents des 
camarades de classe de leurs enfants, qui viennent d'horizons différents, et peuvent 
ainsi s'entraider. Et peu à peu, ils peuvent faire connaissance avec les voisins du 
quartier, l'instituteur, le vendeur du supermarché, et mettre les pieds sur un terrain 
auparavant inaccessible. 
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LAIB Zaman, une jeune volontaire, explique qu'elle aide les "parents à être 
indépendants", à ne pas dépendre de leurs enfants pour faire quelque chose ou pour 
des choses aussi simples que d'aller acheter du pain. Par contre, en apprenant le 
catalan, même si ce n'est pas suffisant, on gagne déjà beaucoup d'autonomie pour 
les petites tâches quotidiennes. Patricia Persky, promotrice du projet à l'école Ramón 
y Cajal, explique cela avec APRENDEMOS. FAMILIAS EB RED veut faire sentir aux 
adultes que l'endroit où ils vivent n'est pas un monde à part mais un "chez-soi". Le 
projet rapproche ainsi les immigrés de l'égalité des chances, et ouvre également la 
porte à la population locale pour qu'elle connaisse et "valorise toutes les richesses 
que possède chaque personne qui vit avec nous". 
 
L'impact sur les jeunes est : 

• UN LEADERSHIP ET UN BÉNÉVOLAT ACCRUS 
Les jeunes qui font du bénévolat ont une perception plus favorable du 
bénévolat que les jeunes qui font du bénévolat ailleurs. 
 

• PLUS GRANDE EMPATHIE 
Les jeunes sont témoins des grands défis auxquels les adultes font face dans 
l'acquisition de compétences que les jeunes peuvent facilement acquérir. 
"Aprendemos, familias en red" développe un caractère plus fort, de 
l'empathie et des relations plus profondes avec leurs parents et les autres 
adultes de leur communauté. 
 

• MEILLEURES NOTES 
Les jeunes rapportent que le programme a développé leur capacité à 
communiquer efficacement et à exprimer clairement leurs idées, ce qui leur 
a permis d'améliorer leur rendement scolaire. 

 
L'impact chez les adultes est : 

• UN NOUVEAU DÉPART 
La majorité des participants sont des femmes au foyer. Le programme 
change la trajectoire de leur vie. Il leur permet de sortir de chez eux et de 
s'installer dans une salle de classe confortable, de recevoir une formation 
leur permettant d'acquérir de nombreuses nouvelles compétences et de 
faire la transition vers des études supérieures ou un emploi. 
 

• DE MEILLEURES POSSIBILITÉS D'EMPLOI 
Les adultes acquièrent de la confiance en soi et acquièrent des compétences 
du 21e siècle, ce qui leur permet de mieux fonctionner sur leur lieu de travail 
et dans leur vie quotidienne. 
 

• RÉDUCTION DE LA DÉPENDANCE 
Une fois que les adultes ont été habilités, ils réduisent leur dépendance à 
l'égard de leurs enfants et/ou de leur conjointiuge.  
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ÉVALUATION ET DURABILITÉ - TRANSFÉRABILITÉ DES BONNES PRATIQUES 

 Quels sont les principaux éléments qui vous ont amené à la conclusion qu'il s'agissait d'une
pratique ou d'une activité réussie ?
 Description des facteurs de succès

 Est-ce transférable à d'autres contextes ? De quoi a-t-on besoin pour le transférer ?
 Conseils pour la mise en œuvre de l'activité.

COÛT EFFECTIF 
Des services de soutien scolaire privé comparables peuvent être très coûteux. En 
formant des jeunes bénévoles, ils sont en mesure d'offrir du soutien scolaire privé 
gratuit aux adultes. 

UNE DYNAMIQUE NATURELLE 
Beaucoup de jeunes ont des parents qui ne maîtrisent pas l'anglais et l'informatique et, 
par conséquent, ils ont enseigné et continuent d'enseigner à leurs parents ces 
compétences de base à la maison. Ce projet fait passer cette dynamique existante de la 
maison à la salle de classe. 

LANGAGE SEMBLABLE 
La majorité des jeunes enseignent à leurs propres parents. Les autres enseignent à 
d'autres adultes ou aînés avec lesquels ils partagent la même langue maternelle. Les 
similitudes linguistiques accélèrent l'apprentissage et encouragent l'assiduité en 
générant le même niveau de confort que lorsque l'on parle à une personne de la même 
langue. 

DES JEUNES MOTIVÉS ET ENGAGÉS 
Plutôt que de considérer traditionnellement les jeunes comme les bénéficiaires de 
services des programmes communautaires, ce sont eux qui fournissent les services. 

TRANSFÉRABILITÉ 
Ce projet est transférable à d'autres réalités avec un taux élevé de migrants. Il ne 
nécessite pas beaucoup de fonds et il est très motivant tant pour les jeunes que pour 
les adultes.  
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ANNEXE I - MODÈLE DE LA SECTION 1 : ÉTAT DE LA SITUATION DANS LES PAYS PARTENAIRES  
 

1. COMPOSITION DU GROUPE CIBLE  
 
Selon votre institution, veuillez fournir des statistiques sur les migrants, les réfugiés et les mineurs 
non accompagnés (UM) dans votre pays. Si possible, veuillez fournir ces statistiques sur les points 
suivants : 

1. Composition : sexe, nationalité, statut dans le pays, âge né dans le pays / à l'étranger. 
2. Pourcentage par rapport à la population 
3. Pourcentage par rapport à la population enfantine 
4. Pourcentage dans le système éducatif 
5. Niveau de participation aux activités de loisirs, de sport et de création. 

S'il n'est pas possible de fournir de tels renseignements, veuillez décrire les efforts que vous avez 
déployés pour recueillir ces renseignements et la ou les raisons pour lesquelles cela n'a pas été 
possible. 
 

 
Le nombre de demandeurs d'asile au Royaume-Uni a augmenté depuis 2017, le 
ministère de l'Intérieur ayant fait état d'une augmentation de 11,3% en un an, de 
novembre 2017 à novembre 2018. 
 
La région de Liverpool a connu une croissance du nombre de migrants non nés au 
Royaume-Uni vivant dans la région au cours des dix dernières années. C'est 
actuellement l'une des zones de réinstallation des réfugiés au Royaume-Uni. Cela 
ne signifie pas qu'ils restent dans la ville, mais ils commencent ici en attendant 
d'être réinstallés dans d'autres régions du pays. 
 
Le recensement dans la région n'est pas terminé depuis 2011, de sorte qu'il est 
difficile d'obtenir une image réelle de la situation et qu'il faut faire appel à de 
multiples sources. 
 
De nouveaux chiffres de l'Office des statistiques nationales montrent l'ampleur de 
la migration outre-mer dans chaque région du pays depuis 2005. 
 
En 2005, l'ONS estimait qu'environ 52 000 des 1,35 m d'habitants du Merseyside 
étaient nés hors du Royaume-Uni. C'était bien en deçà de la moyenne anglaise de 
10,4 % à 3,8 %. 
 
Depuis 2005, le nombre de personnes nées à l'étranger vivant dans le comté a 
considérablement augmenté, 88 000 des 1,38 m d'habitants de la région étant nés 
à l'étranger. 
 
Cela signifie que 6,4 % de la population du Merseyside en 2015 était née hors du 
Royaume-Uni, soit une augmentation de 66 % par rapport à 2005, mais toujours 
inférieure à la moyenne nationale anglaise de 14,6 %. 
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Au sein du Merseyside, Liverpool a connu la plus forte augmentation de la 
proportion de personnes nées à l'étranger au cours de la dernière décennie, cette 
proportion ayant presque doublé pour atteindre 11,1%.  

Bien que la migration internationale ait vu le nombre de résidents non nés au 
Royaume-Uni augmenter dans la plupart des régions de la Grande-Bretagne, il y a 
51 régions où la proportion a en fait diminué. 

CHIFFRES DES AUTORITÉS LOCALES 
Superficie // % de personnes nées en dehors du Royaume-Uni 2015 
Liverpool // 11,1% (90,2%) 
Wirral // 4,1% (81,6%) 

En 2017, dans le monde entier, 45 500 enfants ont demandé l'asile après leur 
arrivée seule dans le pays de refuge, sans parent ni tuteur. 2 399 de ces demandes 
ont été déposées au Royaume-Uni. Beaucoup d'entre eux viennent d'Érythrée, qui 
a été condamnée par l'ONU pour de graves violations des droits de l'homme. En 
plus de l'Erythrée, ils viennent de pays comme le Soudan, l'Afghanistan, le 
Vietnam, l'Irak, l'Iran, l'Albanie, l'Ethiopie et la Syrie. La majorité d'entre eux sont 
âgés de 14 à 17 ans, mais il y a quelques enfants plus jeunes. 

2019 - Statistiques 

DEMANDES : - Le nombre de demandes d'asile au Royaume-Uni a augmenté au 
quatrième trimestre 2018 par rapport au quatrième trimestre 2017 et à chacun 
des premiers trimestres de 2018. 

Tableau 1 : Demandes d'asile au Royaume-Uni par trimestre (hors personnes à 
charge)  

Q4 2017 Q1 2018 Q2 2018 Q3 2018 Q4 2018 
7,225 6,713 6,584 7,444 8,638 

 Demandes par nationalité : 
• Par rapport au trimestre correspondant de 2017, le nombre de candidats
provenant de six des dix premiers pays d'origine a augmenté. Les plus fortes
augmentations en pourcentage ont été enregistrées d'Iran, d’Erythrée et
d'Albanie, et en particulier l'Iran et l'Albanie.

L'AIDE À L'ASILE : 
• Le nombre total de demandeurs d'asile (y compris les personnes à charge) qui
recevaient une aide au titre de l'article 95 à la fin du quatrième trimestre de
2018 était de 44 258, soit une augmentation de 9 % par rapport au quatrième
trimestre de 2017.
• 2 949 de ces demandeurs d'asile ne recevaient qu'une aide de subsistance à la
fin du quatrième trimestre 2018.
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• 41 309 de ces demandeurs d'asile ont été pris en charge dans des logements 
dispersés à la fin du 4ème trimestre 2018. 
• La région du Royaume-Uni qui comptait le plus grand nombre de personnes en 
hébergement dispersé à la fin du quatrième trimestre 2018 était le Nord-Ouest 
(9 948). 
• 2 129 demandeurs d'asile étaient initialement hébergés en vertu de l'article 98 
à la fin du quatrième trimestre 2018 
• 493 décisions d'accorder une aide au titre de l'article 4 ont été prises au 
quatrième trimestre de 2018, le nombre de subventions a diminué en 2018. 
• la fin du quatrième trimestre de 2018, 2 744 demandeurs, à l'exclusion des 
personnes à charge, recevaient une pension alimentaire en vertu de la section 4. 
1 282 personnes à charge recevaient également un soutien en vertu de l'article 4 
 
• ENFANTS : 
• Demandes d'asile présentées par des enfants non accompagnés 
• Le nombre de demandes provenant d'enfants non accompagnés, à l'exclusion 
des personnes à charge, était de 900 au quatrième trimestre de 2018, soit une 
augmentation par rapport aux quatre trimestres précédents. 

 
Tableau 12 : Demandes d'asile présentées par des enfants non accompagnés 
demandeurs d'asile (hors personnes à charge)  
 

 Q4 
2017 

Q1 
2018 

Q2 
2018 

Q3 
2018 

Q4 
2018 

Applications 663 600 573 799 900 
 

• Eritrea - L'Érythrée a été le premier pays d'origine des enfants non 
accompagnés (24 % de toutes les demandes au quatrième trimestre 2018). Le 
Soudan représentait 14% des demandes, l'Irak 12%, l'Iran et le Vietnam 11% 
chacun, l'Albanie 10%, l'Afghanistan 6% et l'Ethiopie 3%. Ensemble, ces huit pays 
ont représenté plus de 90 % de l'ensemble des demandes au quatrième 
trimestre 2018. 
• Au quatrième trimestre 2018, 88 % des candidats étaient des hommes, un 
pourcentage similaire à celui du trimestre précédent. 
• Au quatrième trimestre 2018, 90 demandes d'asile d'enfants non 
accompagnés ont été déposées par des filles. 
• Il y a un petit nombre de demandes dont le sexe a été enregistré comme 
inconnu.  

 
 

2. UAM EN TANT QUE SOUS-CATÉGORIE SPÉCIALE  

LE TUTEUR LÉGAL ET LA REPRÉSENTATION LÉGALE D'UAM'S : Veuillez expliquer qui, dans votre pays, 
est le tuteur légal des UM. Le tuteur légal et le représentant légal sont-ils identiques ou différents 
dans votre pays ? Les migrants, les réfugiés et les UM de votre pays ont-ils un représentant légal et, 
dans l'affirmative, à quel stade de la procédure/demande d'asile ? Expliquer le cadre et la pratique 
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pertinents dans votre pays et veuillez distinguer les rôles du tuteur légal et du représentant légal 
dans les procédures d'asile et à quel stade les enfants sont représentés par un avocat (le cas 
échéant).  

Informazione ricevuta dal Consiglio per i Rifugiati: 

Les règles d'immigration exigent que le travailleur social du ministère de l'Intérieur prenne 
des mesures pour s'assurer qu'un enfant non accompagné a un représentant légal.1 Le 
Conseil des réfugiés devrait être informé dans les 24 heures. Cette obligation s'applique à 
une personne âgée de moins de 18 ans ou à qui l'on accorde le bénéfice du doute pour le 
moment. Il n'y a pas d'exception prévue et l'obligation s'applique dès qu'une demande 
d'asile a été déposée, ce qui inclut donc un enfant soumis à une procédure de Dublin. 

Contrairement aux adultes, le représentant a le droit d'être présent lors de l'entretien 
d'asile, et l'entretien d'asile d'un enfant ne peut avoir lieu sans la présence d'un adulte 
responsable qui ne représente pas le Ministère de l'intérieur. 

Le Home Office a l'obligation légale de protéger et de promouvoir le bien-être des enfants 
au Royaume-Uni qui sont soumis à ses procédures.2 Le devoir d'un représentant d'un enfant 
consiste notamment à s'assurer que cette obligation est respectée à toutes les étapes de la 
procédure d'asile et à contester si elle ne l'est pas. Le code de pratique pour l'application de 
l'article 55 de la loi de 2009 sur la citoyenneté et l'immigration aux frontières, " Every Child 
Matters ", qui lie les fonctionnaires du Ministère de l'intérieur, exige que la voix de l'enfant 
soit entendue dans les procédures, ce que la Cour suprême a réaffirmé en affirmant que les 
décideurs doivent prendre dûment en compte les souhaits et sentiments des enfants.3 Le 
représentant a donc l'obligation de s'assurer que les instructions indépendantes des enfants 
et que ceux-ci constituent le fondement des représentations des intéressés sont respectées 
par eux mêmes. Un rapport produit par le Conseil des réfugiés en 2011 recommandait une 
formation spécialisée et l'accréditation de conseillers juridiques pour les enfants réfugiés.4 
Les recherches menées par la même organisation pour ECRE en 2014 ont montré que la 
situation ne s'était pas améliorée en termes de qualité et de disponibilité.5 Une formation 
spécialisée a été fournie par l'Association des praticiens du droit en immigration (ILPA)6 
mais il ne s'agissait pas d'une obligation de conseiller les enfants réfugiés. L'ILPA a 
également produit un guide des bonnes pratiques7, mais son utilisation n'est pas 
obligatoire. Afin de recevoir un financement public pour représenter un enfant réfugié, un 
avocat doit être accrédité au niveau 2 du système d'accréditation en matière d'immigration 
et d'asile. Le cadre de l'Agence d'aide juridique pour autoriser le paiement de l'aide 
juridique exige que le travail avec les enfants réfugiés soit effectué par un travailleur social 
de niveau 2 ou plus, qui a fait l'objet d'une vérification du Service amélioré de divulgation et 
d'interdiction (souvent appelé DBS) au cours des deux années précédentes. Un conseiller en 
matière d'immigration d'enfant demandeur d'asile financé par les deniers publics est tenu 
de consulter l'enfant pour obtenir des conseils de droit public lorsque l'enfant a des 
difficultés avec l'autorité locale dans l'exercice de ses fonctions à son égard en vertu de la loi 
de 1989 sur les enfants.8 Un enfant a droit à un représentant légal financé par l'État lors de 
son premier entretien pour l'asile, mais seulement lorsque le Ministère de l'intérieur ne 
conteste pas que le demandeur est un enfant.9 La difficulté d'obtenir des conseils juridiques 
de bonne qualité (voir Procédure régulière : Assistance juridique) s'applique également aux 
enfants non accompagnés. Les recherches menées par la Children's Society en 2015 ont 
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montré que la situation s'était détériorée depuis l'entrée en vigueur des restrictions à l'aide 
juridique10. Cette recherche a été mise à jour et un nouveau rapport a été publié en 11. 
2017. 

Les enfants non accompagnés demandeurs d'asile dont la demande d'asile est rejetée sont 
très rarement renvoyés dans leur pays d'origine, à moins qu'on ne pense qu'ils ont plus de 
18 ans. Il est d'usage d'accorder des périodes d'autorisations limitées. Cette autorisation est 
appelée " autorisation UASC " - elle est accordée pour 30 mois ou jusqu'à l'âge de 17½, selon 
la période la plus courte.12 Le permission peut être renouvelé jusqu'à l'âge de 17½, mais si 
une nouvelle demande est présentée à cette étape, il doit y avoir un examen actif au cours 
duquel leur besoin de protection est examiné de nouveau et, si la demande est refusée, ils 
peuvent faire face à un renvoi. En cas d'échec d'une demande d'asile, la famille se voit 
parfois accorder une autorisation discrétionnaire sur la base de l'article 8 de la ECHR. La 
Haute Cour a jugé que la pratique consistant à accorder aux enfants ce congé limité (3 ans 
était la politique normale au moment de l'affaire) est contraire à l'obligation, énoncée à 
l'article 55 de la loi de 2009 sur la citoyenneté et l'immigration aux frontières, de prendre en 
compte le bien-être des enfants.13 Cela n'a pas d'incidence directe sur la pratique normale 
dans les cas suivants  les enfants non accompagnés, qui se voient accordé un congé jusqu'à 
l'âge de 17,5 ans, mais c'est une déclaration importante de l'impact de l'insécurité du statut 
sur les enfants. 

Deux nouvelles formes de congés ont été introduites en 2018, concernant uniquement des 
groupes spécifiques d'enfants non accompagnés transférés d'ailleurs en Europe au 
Royaume-Uni. En vertu de l'article 67 (amendement de Dubs) les enfants transférés qui ne 
sont pas admissibles à un congé à titre de réfugié ou de protection subsidiaire se verront 
accorder un " congé en vertu de l'article 67 "14, initialement pour cinq ans. Il s'agit d'une 
permission sans protection, mais il est prévu qu'un bénéficiaire aura droit à un règlement 
après cinq ans. Les enfants transférés de Calais au Royaume-Uni pour rejoindre des 
membres de leur famille en vertu du règlement Dublin III, si le transfert a eu lieu entre le 17 
octobre 2016 et le 13 juillet 2017, bénéficieront également d'un congé sans protection s'ils 
ne peuvent prétendre à un congé en tant que réfugiés ou à une protection subsidiaire. Les 
bénéficiaires auront le droit de présenter une demande de règlement après dix ans15. 

Cependant, la politique générale s'applique en ce qui concerne le déplacement d'enfants, de 
sorte qu'une demande certifiée ne peut donner lieu à un appel non suspensif que si des 
dispositions d'accueil adéquates sont en place dans le pays d'origine de l'enfant16. 

2 872 enfants non accompagnés ont demandé l'asile au Royaume-Uni en 2018.17 Une fois 
qu'ils ont obtenu l'autorisation de rester s'ils ont moins de 18 ans, on leur attribue un 
travailleur social local qui sera chargé de placer l'enfant dans une famille d'accueil. Mais ils 
restent de la responsabilité des autorités locales.  

 

L'ACCÈS AU LOGEMENT : Veuillez fournir des informations sur les politiques et pratiques en matière 
de logement dans votre pays. Les UM sont-ils hébergés dans des institutions/foyers spécialisés pour 
enfants ? Existe-t-il des structures de logement similaires pour d'autres groupes d'enfants dans 
votre pays, y compris les nationaux ? Tous les migrants, réfugiés et/ou UM sont-ils logés ensemble 
ou sont-ils séparés ? S'ils sont séparés, comment et pourquoi le sont-ils ? Les UM sont-ils dans des 
familles d'accueil ? Les enfants sont-ils traités différemment en fonction de leurs caractéristiques 
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(sexe, nationalité, handicap, etc.) ? Si oui, s'agit-il d'une action positive ou d'une discrimination ? 
Veuillez décrire.    

3. POLITIQUES D'INTÉGRATION

Veuillez décrire les politiques et pratiques de votre pays en matière d'intégration des migrants, des 
réfugiés et/ou des UM. Existe-t-il des politiques / plans d'action spécifiques pour leur intégration ? 

UM qui demandent l'asile sont sous la responsabilité de l'autorité locale où ils 
sont initialement placés. Donc, dans le Merseyside, ce serait l'un des conseils 
régionaux : Liverpool City Council, Knowsley, St Helens, Sefton, Wirral, et Halton. 

Options d'hébergement 
Les autorités locales devraient évaluer les besoins des enfants et des jeunes non 
accompagnés conformément à leurs procédures habituelles et choisir le 
placement le plus approprié pour répondre à leurs besoins. Le gouvernement a 
donné un aperçu du genre de mesures d'adaptation qui peuvent être utilisées. 
La plupart des mineurs non accompagnés sont largement pris en charge dans 
quatre types de placement : 
- famille d'accueil
- hébergement soutenu
- logement accompagné
- hébergement partagé dans la communauté.

L'enfant restera sous la responsabilité de l'autorité locale jusqu'à l'âge de 18 ans, 
sauf s'il est réuni avec ses parents ou des membres de sa famille. Ils auront un 
travailleur social désigné qui sera chargé de veiller à ce que l'enfant ait accès à 
l'éducation, aux soins de santé, etc. Les enfants sont traités individuellement et 
seront placés dans un endroit approprié en fonction des besoins. On s'efforce 
d'assurer l'intégration en diffusant les UMs dans les différentes écoles.  
Il existe un programme pour les enfants vulnérables destiné à un groupe 
particulier d'enfants. Ce programme comprenait des " enfants à risque " réfugiés 
tels que définis par le HCR et si le HCR estime que la réinstallation est dans 
l'intérêt supérieur de l'enfant. Ceux que le HCR considère comme " à risque " 
sont : ceux qui ont des besoins médicaux spécifiques ou sont handicapés ; les 
survivants ou ceux qui risquent d'être victimes de violence, d'abus ou 
d'exploitation, y compris la violence sexuelle et sexiste ; les enfants exposés à 
des pratiques traditionnelles préjudiciables telles que les MGF ou le mariage 
forcé ; les enfants sans papiers, les enfants en détention, les enfants qui risquent 
de perdre leur statut de réfugié, les enfants qui courent le risque d'être non 
scolarisés, ceux associés aux forces et groupes armés, les enfants qui courent le 
risque de travailler et les enfants déjà employés, les enfants qui ont la garde 
d'enfants. . 
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Qui sont les acteurs impliqués dans la préparation, l'approbation et la mise en œuvre de ces 
politiques ? Les enfants sont-ils impliqués / entendus dans ce processus et si oui, comment ?  
Quelles sont les principales structures participatives / d'auto-organisation ? Les enfants de 
migrants/réfugiés sont-ils suffisamment représentés dans ces structures ?Veuillez décrire.  
 

 

Alors que le concept d'intégration des migrants/réfugiés est contesté, les 
gouvernements nationaux, infranationaux et locaux ont, au cours des quarante à 
cinquante dernières années, déclaré soutenir l'intégration sous diverses formes. 
Toutefois, les mesures pratiques ont été rares, les politiques générales en matière de 
relations raciales à partir des années 1960 étant le principal moyen d'"inclusion". 
Dans le cadre du programme New Labour, les réfugiés ont été identifiés comme une 
population migrante confrontée à des défis particuliers et ils ont été le seul groupe 
de migrants à faire l'objet de programmes d'intégration spécifiques. Néanmoins, la 
politique et la rhétorique concernant les demandeurs d'asile et les réfugiés en 
général ont eu tendance à aller à l'encontre de l'intégration et ont rendu de plus en 
plus difficile pour les réfugiés de reconstruire leur vie. Les conséquences de la 
politique plus large du gouvernement britannique en matière d'asile et de réfugiés 
annulent tout soutien positif sous la forme de programmes d'intégration des réfugiés 
et entravent activement leur intégration. 

Le Conseil des réfugiés suggère également que l'approche du Royaume-Uni à l'égard 
des réfugiés et des demandeurs d'asile doit être améliorée. Les lois, les politiques et 
les directives gouvernementales sont souvent peu favorables aux réfugiés, 
compliquées et injustes. Cela cause des souffrances inutiles à des personnes souvent 
vulnérables et traumatisées. Ils demandent des changements à tous les niveaux. 

Ils font activement campagne pour réunir les familles et améliorer la manière dont 
les mineurs non accompagnés sont traités dans le système actuel. Ils agissent au nom 
des réfugiés et consultent les réfugiés et les migrants pour faire entendre leur voix 
afin de faire changer les politiques au Parlement. Cependant, il s'agit encore d'une 
lutte ardue et de nombreuses autres questions doivent encore être résolues.  

 

4. LIBERTÉ DE MOUVEMENT  

 
Veuillez décrire les politiques et pratiques concernant la détention éventuelle d'enfants migrants et 
réfugiés, en particulier d'enfants appartenant à des minorités ethniques dans votre pays, y compris 
les cas et critères spécifiques concernant les raisons pour lesquelles les enfants sont détenus, la 
durée de la détention, la forme de détention, les conditions et les installations de détention. Les 
enfants sont-ils traités différemment en fonction de leurs caractéristiques (sexe, nationalité, 
handicap, etc.) ? Si oui, s'agit-il d'action positive ou de discrimination? Veuillez décrire.   
Si les migrants, les réfugiés et plus particulièrement les UM ne sont pas en détention, comment leur 
liberté de mouvement est-elle réglementée/prise en compte par rapport à leur besoin de 
protection? Les enfants sont-ils traités différemment en fonction de leurs caractéristiques (sexe, 



60 

nationalité, handicap, etc.)? Si oui, s'agit-il d'une action positive ou d'une discrimination? Veuillez 
décrire. 

Les enfants sont détenus lorsqu'il peut y avoir un débat sur l'âge de l'enfant et sur la 
question de savoir s'il s'agit réellement d'un enfant. 
La loi sur l'immigration de 2014 interdit la détention d'enfants non accompagnés 
pendant plus de 24 heures à tout moment. Des restrictions ont également été 
imposées quant au lieu où un enfant non accompagné peut être détenu - par 
exemple, lorsque leur présence est requise à des fins d'immigration et dans des 
centres de rétention de courte durée. Par conséquent, les enfants qui sont entrés au 
Royaume-Uni peuvent toujours être détenus lorsqu'ils arrivent pour la première fois, 
mais ils peuvent aussi être détenus pour des affaires criminelles et être escortés 
pendant leur retour. 
La détention d'enfants peut également se produire dans les cas de " conflit d'âge ", 
lorsqu'un enfant a déclaré qu'il a moins de 18 ans et que le Ministère de l'Intérieur 
décide que son apparence physique ou son comportement " suggère très fortement 
qu'il a beaucoup plus de 18 ans " ou que l'autorité locale estime qu'il a plus de 18 
ans. 

5. EDUCATION

Veuillez décrire les politiques et pratiques en vigueur dans votre pays en ce qui concerne l'accès a 
l'éducation des migrants, réfugiés ou UM. Les enfants ont-ils accès à l'éducation dès leur entrée 
dans le pays ? Comment leur intégration dans le système éducatif est-elle facilitée ? Existe-t-il des 
cours d'introduction/de soutien ? L'accès à l'éducation, y compris aux établissements 
d'enseignement supérieur, est-il garanti lorsqu'ils atteignent l'âge adulte et dans quelles 
circonstances ? Les migrants, les réfugiés et les UM sont-ils traités différemment en fonction de 
leurs caractéristiques (sexe, nationalité, handicap, etc.) ? Si oui, s'agit-il d'une action positive ou 
d'une discrimination ? Les statistiques sur l'abandon scolaire sont-elles différentes pour les enfants 
nationaux et les enfants non nationaux ? Veuillez décrire.  

Les autorités locales (AL) ont l'obligation d'assurer l'éducation à plein temps de tous 
les enfants d'âge scolaire obligatoire résidant dans cette AL, conformément à 
l'article 14 de la loi de 1996 sur l'éducation. Les enfants réfugiés et demandeurs 
d'asile âgés de 5 à 16 ans ont le même droit à l'éducation à plein temps que les 
autres enfants au Royaume-Uni. 

Les enfants sont immédiatement scolarisés en fonction de leurs besoins. Les enfants 
qui ont des besoins supplémentaires sont placés dans une école spéciale. Ils auront 
accès à un accompagnateur et à un traducteur à l'école, mais comptent souvent sur 
des projets locaux et des organisations caritatives pour soutenir leur intégration. Il 
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y a une certaine discrimination positive au niveau de l'enseignement supérieur, mais 
elle est facilitée par les organisations individuelles.   

 
 

6. LOISIRS ET CRÉATIVITÉ  

 
Veuillez indiquer si les migrants, les réfugiés et les UM ont accès aux loisirs et aux activités créatives 
dans votre pays. Y a-t-il des politiques en place pour un tel accès ? Qui sont les acteurs 
concernés/compétents pour un tel accès ? Si les migrants, les réfugiés et/ou les UM ont accès aux 
loisirs et aux activités créatives dans votre pays, veuillez décrire le type d'activités, et si cet accès est 
encouragé/ facilité par les autorités ou tout autre acteur/intervenant. Les enfants sont-ils traités 
différemment en fonction de leurs caractéristiques (sexe, nationalité, handicap, etc.) ? Si oui, s'agit-
il d'une action positive ou d'une discrimination ? Veuillez décrire. Le processus est-il différent pour 
les enfants autochtones ? Si oui, quel est le processus pour les enfants autochtones? 

 

De nombreuses activités de loisirs sont proposées par des organisations locales et 
des associations caritatives. Le Conseil des réfugiés offre des services d'approche et 
des projets pour les jeunes à l'échelle locale. Un prix réduit et l'entrée gratuite est 
offerte à quelques centres de sport et de loisirs installés par les autorités locales. 

 
 

7. SOINS DE SANTÉ  

 
Veuillez décrire les politiques et pratiques de votre pays concernant l'accès des migrants, des 
réfugiés et des UM aux soins de santé. Les enfants ont-ils accès aux soins de santé immédiatement 
après leur entrée dans le pays ? Comment leurs contrôles de santé sont-ils facilités ? Existe-t-il un 
protocole en cas de soins de santé ?  
Une urgence ? Dans l'affirmative, quel est le protocole ? Leur accès aux soins est-il garanti ? Si les 
soins de santé ne sont pas garantis, dans quelles circonstances le sont-ils ? Veuillez également 
confirmer, si une évaluation de l'âge est effectuée, si oui, quelles mesures spécifiques sont en place 
pour protéger les droits des migrants, des réfugiés et des UM ? Une évaluation de l'âge serait-elle 
effectuée par des professionnels, si oui, quels sont les professionnels concernés ? Une évaluation 
de l'âge est-elle obligatoire et/ou garantie ? Les enfants sont-ils traités différemment en fonction de 
leurs caractéristiques (sexe, nationalité, handicap, etc.) ? Si oui, s'agit-il d'une action positive ou 
d'une discrimination ? Veuillez décrire.  

 
 
Comme les résidents du Royaume-Uni, les demandeurs d'asile ont droit 
immédiatement à des soins de santé gratuits du NHS et à l'accès à un service de 
médecine générale.  
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ANNEXE II - MODÈLE DE SECTION 2 : EXEMPLES DE BONNES PRATIQUES 

INFORMATIONS GÉNÉRALES SUR LES BONNES PRATIQUES 

 Nom du projet/de l'activité
 Domaine d'activité (sport, culture, musique, etc.)
 Nom et caractère de l'organisateur du projet/de l'activité
 Combien d'enfants y ont participé ?
 Les migrants, les réfugiés et les UM y participent-ils ? Dans l'affirmative, quel est le pourcentage?
 Le caractère de l'activité visait-il à rassembler les enfants autochtones et non autochtones dans

un processus d'intégration, d'apprentissage et d'échange dans les deux sens ?
 Qui l'a financé?

Sola Arts 

• Arts, sports, consultation et thérapie
• Mélange de ressortissants britanniques, de volontaires, de professionnels et

de réfugiés établis
• Plus de 100 jeunes enfants, pour la plupart des réfugiés, mais aussi des

jeunes Brotosh (Britanniques ?) à risque ou issus de familles à faible revenu.
• Oui, ils rassemblent tout le monde
• Financé par une combinaison de dons, de subventions et de fonds

gouvernementaux

Ils proposent des programmes sur mesure pour les groupes et les organisations - 
ces programmes peuvent être mis en œuvre en interne ou en externe. SOLA ARTS 
est un projet multiculturel et multilingue et ses membres parlent un large éventail 
de langues (français, arabe, portugais, espagnol, syleti, tibétain). Il s'agit d'un 
organisme de bienfaisance dirigé par des participants qui se passionnent pour le 
soutien des personnes vulnérables. Ils travaillent principalement avec les personnes 
déplacées et celles qui souffrent de détresse mentale ou d'isolement. Ils utilisent la 
créativité comme base de leur travail, complétée par une série d'autres approches 
prenant en compte tous les besoins de la personne. Ils travaillent en étroite 
collaboration avec les familles des communautés de réfugiés et ont pris 
d'importantes mesures pour gagner la confiance de ces communautés. Ils font 
appel à des conseillers et à des art-thérapeutes pour tirer le meilleur parti des 
participants tout en répondant à leurs besoins en matière de santé mentale. Leur 
personnel est issu de la communauté et parle les langues des réfugiés, ce qui leur 
permet de travailler efficacement dans la région.  
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LA PHASE PRÉPARATOIRE DE LA BONNE PRATIQUE 

 Comment l'activité a-t-elle été préparée ?
 A-t-elle inclus des actions spécifiques pour répondre aux besoins des migrants, des réfugiés ou

des UM ?
 Si oui, quels types d'actions ?
 information
 Tous les éléments spécifiques dans le contenu pour refléter les besoins des migrants, des

réfugiés et des Ums -
 représentation :
 Des professionnels issus de milieux migratoires/réfugiés ont-ils participé à la

préparation ?
 Des UM d'origine migratoire/réfugiée ont-ils participé à la préparation ?

 Est-ce que cela comprenait des actions / mesures spécifiques visant à garantir que le contact /
l'échange entre les enfants est basé sur l'approche bilatérale entre les enfants autochtones et
les enfants non-autochtones?

• Ils offrent des services de counseling et d'art-thérapie, tant
individuellement qu'en groupe, aux jeunes réfugiés et à leur famille.

• Ils fournissent des conseils et un soutien à la réinstallation.
• Ils offrent des activités gratuites pour aider les jeunes enfants à

rencontrer les autres et à se sentir soutenus.
• L'équipe comprend des conseillers professionnels, des spécialistes du

droit des réfugiés et des travailleurs de soutien.
• Ils ont des bénévoles de la communauté des réfugiés dans les rôles de

prise de décision et de soutien dans l'exécution des projets.
• Ils emploient également divers réfugiés autorisés à rester dans le pays.
• Ils proposent des projets et des activités artistiques créatifs gratuits

pour tous les enfants de la région mais encouragent les communautés
de réfugiés à y participer, ils utilisent les " tantines " (femmes de la
communauté de réfugiés) pour recruter des jeunes et des familles pour
y participer.

LA PHASE DE MISE EN ŒUVRE DE LA BONNE PRATIQUE 

 Décrire la mise en œuvre des activités de la bonne pratique.
 Décrire la mise en œuvre des actions spécifiques entreprises afin de répondre aux besoins

spécifiques des migrants, des réfugiés et des UM.
 Décrire l'impact de la bonne pratique sur
 le migrant, le réfugié ou les UM participants
 les autres mineurs / enfants natifs participants
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 les professionnels 
 la société/les parties prenantes 

 Décrivez les compétences que les enfants ont améliorées pendant cette activité. 
 Décrivez la façon dont la bonne pratique a permis d'assurer que le contact/échange entre les 

enfants s'est déroulé sur la base de l'approche bilatérale entre enfants autochtones et non 
autochtones.  
 

 

SOLA ARTS est un projet artistique communautaire à but non lucratif, spécialisé 
dans l'autonomisation, l'inclusion sociale et l'intégration pour le mieux-être de 
l'individu et de la communauté, utilisant les arts comme outil. 
Ils travaillent localement, nationalement et internationalement, à travers un large 
éventail de programmes d'art-thérapie et de formes d'art à travers un éventail de 
compétences avec des partenaires clés et à un niveau de base. Ils fournissent un 
soutien 52 semaines par an par le biais de programmes. 
 
Ils possèdent une expertise dans le soutien aux communautés de réfugiés en 
détresse mentale et de ceux qui traversent un traumatisme. Ils se spécialisent 
également en tant que seule organisation dédiée à la psychothérapie artistique 
dans la communauté de Merseyside, offrant un large éventail de programmes de 
soutien et d'acquisition de compétences. 
Leur activité principale est l'approche de la communauté thérapeutique, qui 
soutient les personnes réfugiées et défavorisées et qui est la principale organisation 
artistique de réfugiés dans le Merseyside. Ils organisent également FESTIVAL31, un 
festival annuel sur le thème des réfugiés dans toute la région avec de nombreux 
partenaires communautaires. 
 
L'an dernier, ils ont touché plus de 220 personnes dans le cadre de leurs projets et 
interventions. L'impact du ghey est énorme ; 
 

• 100% des participants ont déclaré, par le biais des commentaires reçus lors de 
l'examen de la thérapie, des questionnaires de consultation et des séances de 
groupes de discussion, que l'art-thérapie combinée au soutien social avait 
amélioré leur bien-être mental à un niveau appréciable. 

• 100 % des participants ont déclaré qu'ils se sentaient plus engagés socialement 
et mieux intégrés en raison de leur engagement. 

 
Ils ont rejoint plus de 39 groupes communautaires différents dans le cadre de leurs 
projets. Ils fournissent un service de soutien à 360°, allant du soutien transitoire de 
base en matière de cartes d'autobus et de logement, au soutien en santé mentale, 
à l'emploi et à l'amélioration des compétences, le tout dans le but d'aider les 
demandeurs d'asile et les réfugiés à acquérir les compétences nécessaires pour 
continuer leur vie.  
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ÉVALUATION ET DURABILITÉ - TRANSFÉRABILITÉ DES BONNES PRATIQUES 

 Quels sont les principaux éléments qui vous ont amené à la conclusion qu'il s'agissait d'une
pratique ou d'une activité réussie ?
 Description des facteurs de succès

 Est-ce transférable à d'autres contextes ? De quoi a-t-on besoin pour le transférer ?
 Conseils pour la mise en œuvre de l'activité.

Nous croyons que ce qui fait leur succès, c'est qu'ils sont dirigés par les participants 
et qu'ils utilisent l'art comme un moyen d'engager tous les âges. Ils appuient 
également leur interaction avec les traitements thérapeutiques pour aider les 
réfugiés à faire face à leurs expériences. L'art est important pour le succès car c'est 
quelque chose qui franchit les barrières de la langue et brise les frontières. 
Cela peut être traduit dans d'autres contextes avec les bonnes personnes 
impliquées. Conseils pour traduire : 

• Recourir à des " tantines " locales ou à des membres respectés de la
communauté pour recruter la jeunesse à participer

• Faire participer les réfugiés à la conception et à l'exécution des projets
• Travailler avec des conseillers professionnels ayant une expertise dans le

domaine des réfugiés
• Recrutez un spécialiste en art-thérapie.
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ANNEXE I - MODÈLE DE LA SECTION 1 : ÉTAT DE LA SITUATION DANS LES PAYS PARTENAIRES1 

1. COMPOSITION DU GROUPE CIBLE

Selon votre institution, veuillez fournir des statistiques sur les migrants, les réfugiés et les mineurs 
non accompagnés (UM) dans votre pays. Si possible, veuillez fournir ces statistiques sur les points 
suivants : 

1. Composition : sexe, nationalité, statut dans le pays, âge né dans le pays / à l'étranger.
2. Pourcentage par rapport à la population
3. Pourcentage par rapport à la population enfantine
4. Pourcentage dans le système éducatif
5. Niveau de participation aux activités de loisirs, de sport et de création.

S'il n'est pas possible de fournir de tels renseignements, veuillez décrire les efforts que vous avez 
déployés pour recueillir ces renseignements et la ou les raisons pour lesquelles cela n'a pas été 
possible. 

a La Roumanie est devenue active dans le domaine de l'asile en 1991. Depuis lors, 
environ 43.00 personnes ont demandé l'asile, dont 8.500 ont bénéficié d'une forme 
de protection. D'un point de vue statistique, la Roumanie reçoit entre 1 400 et 1 500 
demandes d'asile par an, ce qui est une moyenne annuelle. A partir du second 
semestre 2016, le nombre de demandes d'asile a augmenté, avec environ 8845 
nouvelles demandes enregistrées au cours des 3 dernières années. En fait, le nombre 
de demandes d'asile enregistrées en 2017 (4820) est le plus élevé depuis que la 
Roumanie a ratifié la Convention de Genève et renforcé le système national d'accueil 
des demandeurs d'asile. Dans le même temps, contrairement aux années 
précédentes, entre août et novembre 2017, 537 migrants sont arrivés en mer Noire, 
dont 216 enfants. En 2017, 1 564 enfants sont arrivés en Roumanie, soit quatre fois 
plus qu'en 2016, représentant 33 % du nombre total de demandeurs d'asile 
enregistrés. 
En 2018, la Roumanie a reçu 2138 nouvelles demandes d'asile, dont 544 enfants (135 
UM). Comme les années précédentes, près de 50% des enfants avaient entre 0 et 6 
ans. L'Irak est le principal pays d'origine, suivi de la Syrie, de l'Iran et de l'Afghanistan. 
Les migrants voyagent à la fois en groupes familiaux et seuls et, selon les données de 
terrain, la durée du séjour en Roumanie varie, les familles choisissant de rester plus 
longtemps que les adultes seuls qui, dans certains cas, quittent le pays après plusieurs 
semaines. Cette tendance se reflète également dans le nombre de "BIPs" disposant 
d'un permis de séjour valable à la fin juin 2018 : 4072 personnes, dont 2952 adultes 
et 1120 enfants. La plupart des demandeurs d'asile sont pris en flagrant délit à la 
frontière avec la Serbie (80%), mais il y a aussi des points de passage en provenance 
de Bulgarie. Les principaux points de sortie se trouvent à la frontière avec la Hongrie. 
Si, entre 2013 et 2016, la Syrie était le principal pays d'origine suivi de l'Iraq ou de 
l'Afghanistan, l'Iran, à partir de 2017, est devenu le principal pays d'origine, suivi de 
la Syrie.  

1 Il est important de définir la zone géographique des informations contenues dans le rapport 
(national/régional/local, etc.) 
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Demandeurs d'asile 
2138 nouveaux demandeurs d'asile (adultes et enfants, y compris UM) Sexe : 1500 
hommes, 638 femmes 
Nationalité : Irak - 1084, Syrie - 365, Iran - 159, Bangladesh - 81, Turquie - 69, 
Afghanistan - 50, Inde - 43, Palestine - 36, Pakistan - 33, Somalie - 24, autres pays 194 
dont UM - 135 
Sexe : 105 hommes, 30 femmes 
Nationalité : Irak - 97, Bangladesh - 15, Afghanistan - 7, Iran - 6, Syrie - 4, autre pays - 
6. 
 
Bénéficiaires d'une forme de protection internationale, avec un permis de séjour en 
cours de validité sur le territoire roumain au 31 décembre 2018 
4158 BIP : 2977 adultes, 1181 enfants 
Sexe : 2684 hommes, 1474 femmes 
Nationalité : Syrie - 2292, Irak - 968, Afghanistan - 155, apatrides - 122, Iran - 93, 
Somalie - 60, Erythrée - 59, Palestine 53, Pakistan - 42, Yémen - 33, Autre pays - 281 
 
Pourcentage par rapport à la population : 0,02% pour le "BIP", 0,01% pour les 
demandeurs d'asile 
Pourcentage par rapport à la population enfantine : 0,02% BIP, 0,01% Demandeurs 
d'asile 
Pourcentage dans le système éducatif : aucune donnée disponible 

Niveau de participation aux activités de loisirs, de sport et de création : aucune 
donnée disponible 

 

2. UAM EN TANT QUE SOUS-CATÉGORIE SPÉCIALE  

TUTEUR LÉGAL ET LA REPRÉSENTATION LÉGALE D'UAM'S : Veuillez expliquer qui, dans votre pays, 
est le tuteur légal des UM. Le tuteur légal et le représentant légal sont-ils identiques ou différents 
dans votre pays ? Les migrants, les réfugiés et les UM de votre pays ont-ils un représentant légal et, 
dans l'affirmative, à quel stade de la procédure/demande d'asile ? Expliquer le cadre et la pratique 
pertinents dans votre pays et distinguer les rôles du tuteur légal et du représentant légal dans les 
procédures d'asile et à quel stade les enfants sont représentés par un avocat (le cas échéant).  

 

 

Un fonctionnaire de l'immigration qui enregistre les UM demande immédiatement 
la désignation d'un représentant légal. Il n'est pas nécessaire de désigner un 
représentant légal pour le demandeur d'asile d'UM, s'il va atteindre l'âge de la 
majorité, dans les 15 jours qui suivent le dépôt de la demande d'asile. 
 
Après l'enregistrement de l'UM en tant que demandeur d'asile, l'Inspection générale 
de l'immigration (GII) en informera immédiatement la Direction générale de l'aide 
sociale et de la protection de l'enfance (GDSACP), dans le ressort de laquelle la 
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demande d'asile a été déposée, afin d'engager la procédure de désignation d'un 
représentant légal. 
La désignation du représentant légal est de la responsabilité de la GDSACP, dans le 
ressort de laquelle la demande d'asile a été déposée. Ils désigneront une personne 
de leur propre personnel ou un organisme privé autorisé pour défendre les droits de 
l'enfant et participer, avec lui, à l'ensemble de la procédure d'asile. 
La représentation légale des UMs, une fois établie, continue à fonctionner pendant 
toute la procédure d'asile et après que l'enfant a reçu une protection internationale. 

Pratique 
Dans la pratique, l'enfant n'a un représentant légal que pendant la procédure d'asile, 
qui ne se présente qu'aux entretiens et n'a aucune autre responsabilité ou 
interaction avec l'enfant. En l'absence de certaines mentions légales très spécifiques, 
il est souvent interprété que le représentant légal d'un UM n'est désigné que pour 
la procédure d'asile et ne porte pas les responsabilités qu'il aurait dans le cas d'un 
enfant roumain sans surveillance. Certaines modifications législatives ont été 
suggérées, ce qui clarifierait la situation. 

L'ACCÈS AU LOGEMENT : Veuillez fournir des informations sur les politiques et pratiques en matière 
de logement dans votre pays. Les UM sont-ils hébergés dans des institutions/foyers spécialisés pour 
enfants ? Existe-t-il des structures de logement similaires pour d'autres groupes d'enfants dans 
votre pays, y compris les nationaux ? Tous les migrants, réfugiés et/ou UM sont-ils logés ensemble 
ou sont-ils séparés ? S'ils sont séparés, comment et pourquoi le sont-ils ? Les UM sont-ils dans des 
familles d'accueil ? Les enfants sont-ils traités différemment en fonction de leurs caractéristiques 
(sexe, nationalité, handicap, etc.) ? Si oui, s'agit-il d'une action positive ou d'une discrimination ? 
Veuillez décrire.    

Les mineurs non accompagnés, qu'ils soient demandeurs d'asile ou 
bénéficiaires d'une protection internationale, sont sous la responsabilité de la 
GDSACP, qui les accueille dans ses centres spécialisés s'ils ont moins de 16 ans 
ou leur donne la possibilité de décider s'ils vivent dans la GDSACP ou dans les 
centres d'accueil s'ils ont plus de 16 ans. 
Depuis le début de la procédure d'asile, les UM reçoivent des documents 
d'identification qui mentionnent leur adresse. 

Les enfants migrants et les UM ont le droit de vivre dans le centre de réfugiés, 
dans les centres de placement et dans la ville comme suit : dans les centres 
de réfugiés : 

Le GII assure l'hébergement dans les centres d'accueil pour les : 
▪ Demandeurs d'asile tout au long de la procédure d'asile - gratuit
▪ Bénéficiaires d'une protection internationale (statut de réfugié ou protection
subsidiaire) - gratuite ou non, selon la vulnérabilité de la personne/famille
pendant une période d'un an, pendant le programme d'intégration.
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▪ Les familles très vulnérables (ex. familles avec enfants handicapés) peuvent 
vivre gratuitement et pour une durée indéterminée dans des centres de 
réfugiés. 
▪ Les UM qui ont eu 16 ans - gratuit 
▪ Les UM qui vont à l'école, même après l'âge de 18 ans 
▪ Certaines ONG peuvent couvrir les frais de services publics pour un nombre 
limité de personnes, mais cette possibilité est basée sur des projets et 
discontinue. 
 
Dans le centre de placement (protection de l'enfance), seuls les UM et le 
gouvernement roumain ont fourni des services. 
▪ Les UM âgés de moins de 16 ans seront hébergés dans les centres de la 
Direction générale de l'assistance sociale et de la protection de l'enfance. 
▪ Les UM qui vont à l'école ont le droit de vivre dans des centres jusqu'à l'âge 
de 26 ans. 
 
Le logement des enfants migrants et des enfants UM à l'extérieur du centre 
de réfugiés / centre de placement 
 
Le gouvernement roumain fournit des services à : 
▪ Familles avec enfants bénéficiaires d'une protection internationale qui ont 
terminé le programme d'intégration ou qui ont des ressources financières pour 
être indépendantes ; 
▪ L'Inspection générale de l'immigration peut, sur demande, prendre en charge 
jusqu'à 50% du loyer pour les personnes qui ont suivi le programme 
d'intégration. Le loyer est payé pour une durée maximale d'un an. 
 
De la part des ONG 
▪ Après l'achèvement du programme d'intégration, les migrants peuvent 
bénéficier du paiement du loyer. Ces frais sont pris en charge par les ONG. Les 
critères d'attribution, le montant payé par mois, sont basés sur certaines 
conditions et dans les limites du budget du projet. Entre les projets, ces 
prestations ne sont pas assurées. 
 
Pratiques 
Il est difficile de trouver des appartements à louer parce que pour avoir accès 
à l'argent du gouvernement ou des ONG, les migrants doivent présenter un 
contrat signé. Les propriétaires des appartements évitent de signer des 
contrats pour sauter les frais qu'ils doivent payer pour le revenu. 
 

- Parmi les exemples de bonnes pratiques, on peut citer un mineur non 
accompagné originaire d'Irak. Il a vécu au Centre régional d'hébergement et 
de procédures pour demandeurs d'asile à Galati, où il a reçu une protection 
subsidiaire de l'État roumain. Après avoir bénéficié d'une protection 
internationale, il a été hébergé dans un centre de la Direction générale de 
l'assistance sociale et de la protection de l'enfance où il a suivi les cours de 
roumain organisés par des ONG, il a été inscrit au programme "Seconde 
Chance" pour les enfants qui n'étaient pas scolarisés pendant au moins 4 ans. 
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3. POLITIQUES D'INTÉGRATION

Veuillez décrire les politiques et pratiques de votre pays en matière d'intégration des migrants, des 
réfugiés et/ou des UM. Existe-t-il des politiques / plans d'action spécifiques pour leur intégration ? 
Qui sont les acteurs qui participent à l'élaboration, à l'approbation et à la mise en œuvre de ces 
politiques ? Les enfants sont-ils impliqués / entendus dans ce processus et si oui, comment ?  
Quelles sont les principales structures participatives / d'auto-organisation ? Les enfants de 
migrants/réfugiés sont-ils suffisamment représentés dans ces structures ? 
Veuillez décrire?  

Il a reçu l'aide des ONG, des fournitures scolaires, des vêtements et d'autres 
articles pour couvrir ses besoins essentiels. Il a décidé de déménager dans 
une autre grande ville où il a commencé à travailler pour un fast-food qui lui 
a également fourni le logement et la nourriture, en plus du salaire. Selon la 
loi roumaine, les UM peuvent travailler après l'âge de 16 ans, avec le 
consentement du représentant légal. 

- Maintenant, il se sent intégré dans la société roumaine. Il travaille, apprend,
se fait de nouveaux amis, se promène et a pratiquement commencé une
nouvelle vie ici en Roumanie. Son but est maintenant de pouvoir réunir ses
parents ici, d'être à nouveau ensemble, une famille.

- Un autre exemple de bonne pratique est le cas d'une famille yéménite venue
en Roumanie il y a trois ans, qui vit à Constanta. Le père étudie la médecine
en Roumanie, mais après avoir obtenu son diplôme, il est retourné au Yémen
pour pratiquer la médecine. Après avoir été contraint de retourner en
Roumanie en tant que réfugié, il a réussi à devenir médecin à l'hôpital du
comté de Constanta, ce qui démontre son degré d'intégration dans la société
roumaine. Lorsque la demande d'asile pour l'épouse et les enfants a été
déposée, ils ont reçu des conseils et un soutien matériel de la part des ONG,
ainsi que des colis éducatifs pour les enfants.

- Les trois enfants ont été inscrits dans une école roumaine, en tant que
spectateurs, pour apprendre la langue roumaine. En Roumanie, tous les
enfants, quel que soit leur statut, ont droit à la gratuité de l'enseignement,
10 classes étant actuellement obligatoires pour obtenir un diplôme.

- Pendant ce temps, les enfants ont appris la langue, se sont fait des amis et
ont commencé à faire partie de groupes d'enfants roumains. Ceci est
essentiellement dû à l'enseignant, qui était très dévoué au travail et ouvert
aux enfants de cette famille, les aidant à s'intégrer plus facilement et leur
faisant confiance. La mère des enfants a aussi commencé lentement à
apprendre le roman auprès des enfants, puis elle a commencé ses cours de
langue et elle a donc commencé à faire son propre apprentissage dans la
société, le shopping, l'école, etc. Aujourd'hui, ils vont à l'école, suivent le
même parcours qu'un enfant local, ont les mêmes droits et bénéficient d'un
soutien matériel de l'État, tout comme un jeune enfant.
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En Roumanie, chaque acteur institutionnel est responsable de l'intégration des 
étrangers dans son domaine d'activité, coordonnée et contrôlée par le ministère de 
l'Intérieur à travers l'Inspection générale de l'immigration, qui a également pour rôle 
de fournir, à travers ses structures régionales, des services afin de faciliter l'intégration 
dans la société roumaine des différentes catégories d'étrangers. Les mesures prévues 
par la loi pour réaliser l'intégration concernent, d'une part, la facilitation de l'accès à 
une série de droits économiques et sociaux, tels que le droit au travail, au logement, à 
l'éducation, à la santé et à l'assistance sociale et, d'autre part, l'exécution de 
programmes d'intégration (activités spécifiques d'orientation culturelle, conseil et 
apprentissage de la langue roumaine).L'objectif politique général de l'intégration des 
étrangers qui ont obtenu une forme de protection en Roumanie est de les aider à 
subvenir à leurs besoins, à devenir indépendants de l'aide publique ou des 
organisations non gouvernementales et à participer activement à la vie économique, 
sociale et culturelle. A cet effet, l'Inspection Générale de l'Immigration par 
l'intermédiaire des Centres Régionaux soutient ces personnes en leur offrant un 
ensemble de services réunis dans le Programme d'Intégration. Cette trousse est 
accessible directement dans les centres d'accueil avec l'appui des agents d'intégration. 

Le programme d'intégration peut fournir : 

- Hébergement, sur demande, dans des centres GII pour la période pendant laquelle 
la personne est inscrite au programme d'intégration (jusqu'à 12 mois). Afin de 
bénéficier de ce service, la personne devra payer mensuellement un coût de service 
public. Les personnes vulnérables sont exemptées du paiement des services 
publics, conformément aux dispositions de l'ordonnance gouvernementale 
44/2004. 

- Cours de roumain pendant la période d'inscription (jusqu'à 12 mois) ; 
- Sessions d'hébergement culturel ; 
- Octroi, pour une période de 2 mois, d'une aide matérielle égale à celle accordée 

aux demandeurs d'asile ; 
- Conseil social pour garantir l'accès aux droits en Roumanie : le droit au travail, le 

droit au logement, le droit à la santé et aux soins sociaux, la sécurité sociale, le droit 
à l'éducation. 

- Conseils et soutien psychologique ; 
- cours de langage roumain organisé avec le soutien des corps d'inspection 
- Aide d'un montant de 540 lei (113 euros) par personne, accordée pour une période 

de 12 mois maximum, sous réserve de l'inscription et de la participation aux 
activités du programme d'intégration et établies dans le plan d'intégration 
individuel. 

- -À la fin du programme, un soutien financier pour le paiement de l'aide financière 
de l’hébergement en dehors du centre en réglant jusqu'à 50% des frais 
d'hébergement pour une période maximale d'un an. 

 

Pour bénéficier de l'aide financière, les migrants doivent en faire la demande auprès 
de l'agent d'intégration de la GII dès que possible après l'inscription au Programme 
d'intégration et dans les 3 mois suivant la date à laquelle la personne a reçu la forme 
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de protection. Les enfants migrants/réfugiés ne sont pas représentés dans ces 
structures et ne sont pas impliqués dans le processus. 

4. LIBERTÉ DE MOUVEMENT

Décrire les politiques et pratiques concernant la détention éventuelle d'enfants migrants et réfugiés, 
en particulier d'enfants appartenant à des minorités ethniques dans votre pays, y compris les cas et 
critères spécifiques concernant les raisons pour lesquelles les enfants sont détenus, la durée de la 
détention, la forme de détention, les conditions et les installations de détention. Les enfants sont-
ils traités différemment en fonction de leurs caractéristiques (sexe, nationalité, handicap, etc.) ? Si 
oui, s'agit-il d'action positive ou de discrimination ? Veuillez décrire. Si les migrants, les réfugiés et 
plus particulièrement les UM ne sont pas en détention, comment leur liberté de mouvement est-
elle réglementée/prise en compte par rapport à leur besoin de protection ? Les enfants sont-ils 
traités différemment en fonction de leurs caractéristiques (sexe, nationalité, handicap, etc.) ? Si oui, 
s'agit-il d'une action positive ou d'une discrimination ? Veuillez décrire. 

Les UM ne sont jamais mis en détention. Dans les centres de détention publics, on 
n'envoie que des enfants migrants avec leur famille qui doivent être renvoyés dans 
leur pays. Toutefois, les cas d'enfants détenus dans des centres de détention sont 
rares. Pendant cette période, ils ont de la nourriture, des produits de soins et des 
soins médicaux gratuits. 

5. ÉDUCATION

Veuillez décrire les politiques et pratiques de votre pays en ce qui concerne l'accès des migrants, 
des réfugiés et des UM à l'éducation. Les enfants ont-ils accès à l'éducation dès leur entrée dans le 
pays ? Comment leur intégration dans le système éducatif est-elle facilitée ? Existe-t-il des cours 
d'introduction/de soutien ? Leur accès à l'éducation, y compris aux établissements d'enseignement 
supérieur, est-il garanti ? Quand atteignent-ils l'âge adulte et dans quelles circonstances ? Les 
migrants, les réfugiés et les UM sont-ils traités différemment en fonction de leurs caractéristiques 
(sexe, nationalité, handicap, etc.) ? Si oui, s'agit-il d'une action positive ou d'une discrimination ? Les 
statistiques sur l'abandon scolaire sont-elles différentes pour les enfants nationaux et les enfants 
non nationaux ? Veuillez décrire.  

Tous les enfants de Roumanie ont droit à l'éducation gratuite. 
Les enfants migrants, les UM, les demandeurs d'asile et ceux qui bénéficient d'une 
forme de protection ont le droit de participer aux cours de langue roumaine 
organisés par l'Inspection scolaire2. L'inspection scolaire s'occupe de l'équivalence 
des études des enfants qui ont leur diplôme de leur pays d'origine, cours de roumain. 

2  School Inspectorate - est un service public qui agit pour atteindre les objectifs éducatifs de la loi sur l'éducation dans 
le domaine de l'enseignement pré-universitaire. 
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Le gouvernement roumain a fourni des services : 
Pour l'inscription au jardin d'enfants pour les enfants de 3 à 5 ans 
Pour s'inscrire à la maternelle, il n'est pas nécessaire que l'enfant participe au cours 
de roumain. 
Les enfants sont divisés par groupes d'âge : petit groupe (3 ans), groupe moyen (4 
ans), grand groupe (5 ans). 
 
Inscription à l'école des enfants âgés de 6 à 18 ans 
L'enfant a le droit d'aller à l'école après avoir reçu les documents de résidence. 
L'enfant qui n'a pas le diplôme d'études est l'audience3  dans la classe selon l'âge de 
l'enfant. Ils n'ont pas de carte d'étudiant. La carte d'étudiant est la preuve que 
l'enfant est inscrit à l'école cette année-là. 
▪ Pour l'inscription au cours de roumain des enfants vivant dans des centres de 
réfugiés, le parent soumet une demande à l'agent d'intégration. Il envoie les papiers 
à l'école près du centre de réfugiés et ensuite l'école les envoie à l'inspection scolaire 
ou s'ils ne vivent pas dans le foyer de réfugiés, la demande d'inscription au cours de 
langue roumaine peut être soumise par le parent à l'école ; 
▪ Les classes sont divisées en groupes d'enfants et groupes d'adultes. Les groupes 
d'enfants sont répartis en fonction de leur âge ; 
▪ Les cours de roumain commencent en septembre et se terminent en juin. A la fin 
du cours, les enfants passent un examen de langue roumaine. Avec ce certificat, est 
l'un des documents requis pour l'inscription scolaire, les enfants s'inscrivent à l'école 
l'année scolaire suivante. Quel que soit le mois où le cours de roumain a commencé, 
l'enfant doit suivre un cours pendant un an. 
▪ Une commission est formée pour évaluer les connaissances des enfants. Ce 
document remplace la transcription4. Le deuxième document est donné après la 
connaissance de l'évaluation. 
 
De la part des ONG 
Dans tous les centres de réfugiés en Roumanie, Save the Children organise : 
▪ faciliter et accompagner les parents dans l'inscription des enfants à la maternelle, 
à l'école et au lycée et assurer la médiation entre l'enfant et l'enseignant, le parent 
et l'enseignant, les enfants locaux et l'enfant migrant, fournir les manuels scolaires 
nécessaires ; 
▪ Cours de roumain pour enfants ; 
▪ le pédagogue social fait les devoirs avec les enfants. 
Il existe d'autres ONG qui dispensent des cours de roumain aux enfants qui ne vivent 
pas dans des centres de réfugiés. 
 
Pratiques 
La loi précise que l'inscription à l'école est placée sous l'autorité de l'Inspection 
générale de l'immigration (IGI), mais dans la pratique, les ONG s'en occupent par le 
biais des subventions accordées par l'IGI ou une autre ONG qui a financé l'IGI. 
 

 
3  Audience - ils vont à l'école et les notes reçues ne sont pas enregistrées dans les signets de l'élève 
4  La transcription est un document prouvant les médias / notes de chaque affaire 
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L'intérêt pour l'éducation des enfants de leurs parents est différent. 
Les migrants qui veulent rester en Roumanie sont impliqués dans l'éducation des 
enfants, encourage les enfants à aller à l'école, à se rendre dans les ONG pour 
s'informer et être conseillés et/ou accompagnés dans différentes institutions pour 
résoudre certains problèmes. 

Les parents qui savent que la Roumanie n'est pas leur pays de destination ne sont 
pas impliqués dans l'éducation de leurs enfants. Ils sont d'accord si l'enfant refuse 
d'aller à l'école, ne l'encourage pas à socialiser en roumain, les parents exigent des 
cours d'anglais pour les enfants, n'accompagnent pas les enfants à l'école, certains 
d'entre eux considérant que cela devrait être fait par un représentant d'ONG. 
Les enfants migrants scolarisés sont traités différemment. 

Dans certaines écoles, les enfants n'ont pas d'activité pendant les cours, n'écrivent 
pas, ne lisent pas. L'enseignant ne facilite pas l'intégration avec d'autres collègues. 
Habituellement, les enseignants disent que les migrants doivent d'abord voir que 
l'enfant doit suivre le cours de roumain et ensuite être inscrit à l'école 

6. LOISIRS ET CRÉATIVITÉ

Veuillez indiquer si les migrants, les réfugiés et les UM ont accès aux loisirs et aux activités créatives 
dans votre pays. Y a-t-il des politiques en place pour un tel accès ?  

Qui sont les acteurs concernés/compétents pour un tel accès ? Si les migrants, les réfugiés et/ou les 
UM ont accès aux loisirs et aux activités créatives dans votre pays, veuillez décrire le type d'activités, 
et si cet accès est encouragé/ facilité par les autorités ou tout autre acteur/acteur/acteur concerné. 
Les enfants sont-ils traités différemment en fonction de leurs caractéristiques (sexe, nationalité, 
handicap, etc.) ? Si oui, s'agit-il d'une action positive ou d'une discrimination ? Veuillez décrire. Le 
processus est-il différent pour les enfants autochtones ? Si oui, quel est le processus pour les enfants 
autochtones? 

Le gouvernement roumain a fourni des services : 
Les enfants roumains et migrants de moins de 7 ans ont accès gratuitement aux 
musées et au théâtre, les enfants de plus de 7 ans bénéficient de réductions sur les 
billets de théâtre et de musées.  
Tout cela seulement si l'enfant a une carte d'étudiant. Les enfants migrants qui sont 
des spectateurs et qui ne sont pas inscrits à l'école n'ont pas de carte d'étudiant et 
pour cette raison ils ne peuvent pas bénéficier de ce droit. 

De la part des ONG 
Dans chaque centre de réfugiés, Save the Children organise des activités 
récréatives et culturelles avec les enfants migrants. Par le biais de leurs projets, les 
ONG mettent en œuvre des activités récréatives et culturelles avec les enfants 
migrants.  
Tout cela se fait dans les limites du budget et parfois sans continuité. 
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Les parents vont seuls avec leurs enfants dans les parcs ou avec d'autres parents et 
enfants de leur communauté. 

 
 

 

7. SOINS DE SANTÉ  

 
Veuillez décrire les politiques et pratiques de votre pays concernant l'accès des migrants, des 
réfugiés et des UM aux soins de santé. Les enfants ont-ils accès aux soins de santé immédiatement 
après leur entrée dans le pays ? Comment leurs contrôles de santé sont-ils facilités ?  

Existe-t-il un protocole en cas d'urgence médicale ? Dans l'affirmative, quel est le protocole ? Leur 
accès aux soins est-il garanti ? Si les soins de santé ne sont pas garantis, dans quelles circonstances 
le sont-ils ? Dans l'affirmative, quelles mesures spécifiques sont en place pour protéger les droits 
des migrants, des réfugiés et des UM ? Une évaluation de l'âge serait-elle effectuée par des 
professionnels, si oui, quels sont les professionnels concernés ? Une évaluation de l'âge est-elle 
obligatoire et/ou garantie ? Les enfants sont-ils traités différemment en fonction de leurs 
caractéristiques (sexe, nationalité, handicap, etc.) ? Si oui, s'agit-il d'une action positive ou d'une 
discrimination ? Veuillez décrire.  

 

 

Le gouvernement roumain a fourni des services : 
En Roumanie, il existe 6 centres pour demandeurs d'asile et bénéficiaires d'une 
forme de protection à Bucarest, Galati, Giurgiu, Radauti, Somcuta-Mare et 
Timisoara, tous situés aux frontières du pays. Dans chaque centre de réfugiés, il 
y a un médecin généraliste et une infirmière. 
Les demandeurs d'asile ne bénéficient de services médicaux qu'en cas d'urgence 
mettant leur vie en danger. Pour les enfants, ils bénéficient de services 
médicaux gratuits, quel que soit leur statut juridique, dans les mêmes conditions 
que les enfants locaux. Pour les consultations spécialisées ou les dispositifs 
médicaux, les mineurs non accompagnés et les enfants sont généralement aidés 
dans le cadre de projets d'ONG. 
 
 
De la part des ONG 
Il existe des ONG qui fournissent des services médicaux aux migrants - 
demandeurs d'asile ou bénéficiaires d'une forme de protection. Ils sont accordés 
tant qu'ils ont un projet, en tenant compte de certains critères fixés par le projet 
et dans les limites du budget. L'assistance fournie en général est la suivante : 
▪ accompagnement à l'hôpital ; 
▪ en achetant des médicaments ; 
▪ consultations de paiement et examens médicaux pour certains services qui ne 
sont pas réglé par la compagnie d'assurance ; 
▪ conseils sur l'administration des médicaments ; 
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▪ inscription au médecin de famille . Après l'inscription chez le médecin de
famille, les enfants sont vaccinés gratuitement ;
▪ conseil psychologique.
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OPENBAAR CENTRUM VOOR MAATSCHAPPELIJK  
WELZIJN VAN VORST (CPAS) 

VORST - Belgio 
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ANNEXE I - MODÈLE DE LA SECTION 1 : ÉTAT DE LA SITUATION DANS LES PAYS PARTENAIRES  
 

1. COMPOSITION DU GROUPE CIBLE  
 
Selon votre institution, veuillez fournir des statistiques sur les migrants, les réfugiés et les mineurs 
non accompagnés (UM) dans votre pays. Si possible, veuillez fournir ces statistiques sur les points 
suivants : 

1. Composition : sexe, nationalité, statut dans le pays, âge né dans le pays / à l'étranger. 
2. Pourcentage par rapport à la population 
3. Pourcentage par rapport à la population enfantine 
4. Pourcentage dans le système éducatif 
5. Niveau de participation aux activités de loisirs, de sport et de création. 

S'il n'est pas possible de fournir de tels renseignements, veuillez décrire les efforts que vous avez 
déployés pour recueillir ces renseignements et la ou les raisons pour lesquelles cela n'a pas été 
possible. 
 

 

Chaque jour, au moins 8 mineurs étrangers non accompagnés (UAM) arrivent ou sont 
découverts en Belgique. Leur nombre a augmenté depuis la dernière décennie, mais le 
phénomène n'est pas nouveau. 
L'écrasante majorité de ces mineurs non accompagnés qui arrivent sur le sol européen 
sont des garçons (89%), souvent des jeunes proches de la majorité, âgés de 16 ou 17 ans 
(77% des mineurs étrangers non accompagnés). En ce qui concerne la Belgique, 735 
mineurs non accompagnés ont demandé une protection internationale en 2017, selon 
les chiffres d'Eurostat, dont 16% avaient moins de 14 ans. 
La nationalité la plus représentée parmi les UM enregistrées en Belgique et dans l'UE est 
la nationalité afghane ; 300 jeunes Afghans sont identifiés parmi les 735 MENA qui ont 
postulé en Belgique. 
 

- 20% de la population résidant en Belgique est née avec une nationalité étrangère 
Sur les 11,3 millions d'habitants de la Belgique : 

 
- 11,7% sont de nationalité étrangère. 

 
- 8,8% sont de nationalité étrangère à la naissance, mais ont entre-temps acquis la 

nationalité belge. 
 

- Ces deux catégories ont en commun une nationalité étrangère à la naissance. 
Ensemble, ils représentent 20,5 % de la population d'origine étrangère. 

 
- 79,5% sont belges de naissance. 
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Eurostat * / statistiques 
Les 10 premières nationalités d'immigrants étrangers en 2016  
Roumanie 16.178 
France 13,794 
Pays-Bas 9.531 
Syrie 9.074 
Italie 6,259 
Pologne 5,925 
Maroc 5,324 
Bulgarie 4.877 
Espagne 4.836 
Iraq 4.836 
 
Les Ums viennent principalement d'Afghanistan, de Syrie, d'Erythrée, de Somalie et de 
Guinée. Ils fuient l'entraînement militaire, les bombes, les mutilations génitales et de 
nombreux autres traitements inhumains. 

 
 

2. UAM EN TANT QUE SOUS-CATÉGORIE SPÉCIALE   

LE TUTEUR LÉGAL ET LA REPRÉSENTATION LÉGALE D'UAM'S : Veuillez expliquer qui, dans votre pays, 
est le tuteur légal des UM. Le tuteur légal et le représentant légal sont-ils identiques ou différents 
dans votre pays ? Les migrants, les réfugiés et les UM de votre pays ont-ils un représentant légal et, 
dans l'affirmative, à quel stade de la procédure/demande d'asile ? Expliquer le cadre et la pratique 
pertinents dans votre pays et distinguer les rôles du tuteur légal et du représentant légal dans les 
procédures d'asile et à quel stade les enfants sont représentés par un avocat (le cas échéant).  
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Un mineur qui séjourne en Belgique sans ses parents ou tuteur peut être reconnu 
par le Service des Tutelles comme mineur non accompagné (UM). Un tuteur 
administratif lui sera assigné pour l'aider à trouver une solution durable. 
Attention : le statut de MENA n'est attribué qu'aux ressortissants d'un pays 
n'appartenant pas à l'Union économique européenne. 
Tuteur 
La loi du 24 décembre 2002 a créé le Service de tutelle. Le tuteur est chargé de veiller 
sur le député, de l'accompagner sur le plan social (logement, scolarité, soins de 
santé,...) et dans les procédures légales et administratives concernant sa demande 
de résidence. Ces tuteurs doivent suivre une formation spécifique pour être agréés, 
et peuvent travailler à titre privé (avec un statut indépendant), être employés par 
une association, ou être bénévoles. Le tuteur représente le mineur non accompagné 
dans tous les actes juridiques, dans les procédures prévues par la loi sur les étrangers, 
ainsi que dans toutes les autres procédures administratives ou judiciaires. 
Fondement de la représentation : protection du mineur qui n'est pas en mesure 
d'exercer ses droits de manière autonome. Le tuteur est compétent pour présenter 
une demande d'asile ou une demande de titre de séjour. En consultation avec le 
MENA, l'avocat et les personnes qui l'accompagnent ou les membres de la famille 
- Exercer les recours légaux
Rôle classique des parents ou des représentants légaux du mineur :
le tuteur représente le mineur au tribunal (Chambre du conseil, tribunal du travail,
tribunal de grande instance...)
Assurer le bien-être :
- S'assurer que le mineur est à l'école
- Veiller à ce que le mineur reçoive un soutien psychologique et des soins médicaux
appropriés
- S'assurer que le mineur bénéficie d'un hébergement adapté
- Veiller à ce que les opinions politiques, philosophiques et religieuses du mineur
fassent l'objet d'un suivi.
- Travailler avec les membres de la famille présents en Belgique
- Aider le mineur à comprendre les réalités de la société d'accueil et contribuer à son
intégration dans la société belge
- Créer, coordonner et animer un réseau de soutien dans lequel l'UM doit être
impliqué.
- Trouver des membres de la famille et renouer avec eux
- Faire des propositions de solutions durables dans l'intérêt du mineur
- Expliquer au mineur la portée de toutes les décisions prises par les autorités
- Gérer les biens du mineur
- Prendre toutes les mesures pour que le mineur reçoive l'appui des autorités
publiques
- Rédiger régulièrement des rapports sur la situation personnelle des UM
- Préparer avec le mineur l'arrivée de sa majorité
- Sensibiliser son garant à la question du retour volontaire

Le représentant légal n'existe pas en Belgique, mais toute la procédure d'asile est 
suivie par un avocat qui est considéré comme un représentant légal. Il est nommé 
par le tuteur en consultation avec le MENA 
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L'ACCÈS AU LOGEMENT : Veuillez fournir des informations sur les politiques et pratiques en matière 
de logement dans votre pays. Les UM sont-ils hébergés dans des institutions/foyers spécialisés pour 
enfants ? Existe-t-il des structures de logement similaires pour d'autres groupes d'enfants dans 
votre pays, y compris les nationaux ? Tous les migrants, réfugiés et/ou UM sont-ils logés ensemble 
ou sont-ils séparés ? S'ils sont séparés, comment et pourquoi le sont-ils ? Les UM sont-ils dans des 
familles d'accueil ? Les enfants sont-ils traités différemment en fonction de leurs caractéristiques 
(sexe, nationalité, handicap, etc.) ? Si oui, s'agit-il d'une action positive ou d'une discrimination ? 
Veuillez décrire.    

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

3.  POLITIQUES D'INTÉGRATION  
 
Veuillez décrire les politiques et pratiques de votre pays en matière d'intégration des migrants, des 

 

les UM, un cours d'accueil en 3 phases est prévu. Il y a aussi une 4ème phase, 
mais elle est informelle. 
1ère phase : Observation Dans un premier temps, les jeunes sont accueillis dans 
un Centre d'Orientation et d'Observation (COO) de Fedasil. Ce premier accueil 
permet d'une part au Service des Tutelles de vérifier si le jeune est effectivement 
non accompagné et mineur, et d'autre part offre la possibilité de faire un 
premier bilan du profil social, médical et psychologique (observation), afin 
d'identifier d'éventuelles vulnérabilités pour pouvoir l'orienter vers la structure 
d'accueil la mieux adaptée à ses besoins. 
Les UM particulièrement jeunes et vulnérables peuvent être guidés vers des 
familles d'accueil. Si des besoins d'aide spécialisée sont constatés, le Mena peut 
être orienté vers des structures d'aide aux jeunes. 
2ème phase : Stabilisation Après deux à quatre semaines dans un centre 
d'observation et d'orientation, le jeune est orienté vers un centre d'accueil 
collectif (un centre d'accueil fédéral géré par Fedasil ou un centre partenaire, 
comme par exemple la Croix-Rouge), vers des structures de soutien aux jeunes 
ou vers une famille d'accueil. Dans ces structures collectives, ils vivent dans un 
groupe de vie autonome, avec une équipe de guides et d'éducateurs. Ils sont 
accompagnés dans leur cheminement scolaire et progressivement préparés à 
plus d'autonomie. 
3ème phase : Dans la troisième phase, lorsqu'ils ont obtenu leur titre de séjour 
de plus de trois mois, ils peuvent être orientés à partir de leurs 16 ans vers une 
structure d'accueil individuelle, par exemple une initiative locale d'accueil (ILA) 
d'un CPAS ou des lieux de transit organisés par certains organismes sans but 
lucratif. Ils jouissent de plus de liberté et d'autonomie, mais aussi du soutien 
nécessaire. 

4ème phase : De plus en plus d'UM doivent ou veulent quitter les centres 
d'accueil, surtout depuis les nouvelles instructions qui limitent l'accès et la durée 
de l'accueil à ILA, et doivent chercher leur propre logement sur le marché locatif 
privé. Même à ce stade, le soutien que peuvent apporter certaines associations 
spécialisées reste important, afin d'affiner leur capacité à vivre de manière 
autonome 
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réfugiés et des personnes en situation irrégulière et ou UM". Existe-t-il des politiques / plans d'action 
spécifiques pour leur intégration ? Qui sont les acteurs impliqués dans la préparation, l'approbation 
et la mise en œuvre de ces politiques ? Les enfants sont-ils impliqués / entendus dans ce processus 
et si oui, comment ?  
Quelles sont les principales structures participatives / d'auto-organisation ? Les enfants de 
migrants/réfugiés sont-ils suffisamment représentés dans ces structures ? Veuillez décrire. 

 

L'adoption du décret du 11 décembre 2017 a rendu le programme d'intégration de la 
communauté germanophone obligatoire pour certains ressortissants de pays tiers à 
partir du 1er janvier 2018. Il se compose de quatre modules : des cours de langue 
primaire d'accueil, des cours d'intégration et une orientation sociale et professionnelle. 
L'ordonnance du 11 mai 2017 a également rendu le programme d'intégration dans la 
région de Bruxelles-Capitale obligatoire pour certains ressortissants de pays tiers. La 
participation à un programme d'intégration dans la région de Bruxelles-Capitale se fait 
encore actuellement sur une base volontaire. Diverses mesures et projets visant à 
faciliter l'intégration des ressortissants de pays tiers sur le marché du travail ont été 
lancés ou continuent d'être mis en œuvre par différents acteurs.  

 

4.  LIBERTÉ DE MOUVEMENT  
 
Décrire les politiques et pratiques concernant la détention éventuelle d'enfants migrants et réfugiés, 
en particulier d'enfants appartenant à des minorités ethniques dans votre pays, y compris les cas et 
critères spécifiques concernant les raisons pour lesquelles les enfants sont détenus, la durée de la 
détention, la forme de détention, les conditions et les installations de détention. Les enfants sont-
ils traités différemment en fonction de leurs caractéristiques (sexe, nationalité, handicap, etc.) ? Si 
oui, s'agit-il d'action positive ou de discrimination ? Veuillez décrire. Si les migrants, les réfugiés et 
plus particulièrement les UM ne sont pas en détention, comment leur liberté de mouvement est-
elle réglementée/prise en compte par rapport à leur besoin de protection ? Les enfants sont-ils 
traités différemment en fonction de leurs caractéristiques (sexe, nationalité, handicap, etc.) ? Si oui, 
s'agit-il d'une action positive ou d'une discrimination ? Veuillez décrire. 

 

La détention d'enfants mineurs dans des centres fermés n'est pas nouvelle en 
Belgique. Jusqu'en octobre 2008, les mineurs accompagnés étaient régulièrement 
placés dans des centres fermés, ce qui a donné lieu à trois condamnations par la Cour 
européenne des droits de l'homme. Depuis octobre 2008, les familles ne sont plus 
détenues dans des centres fermés mais dans des foyers de retour. 
Néanmoins, la législation belge autorise toujours la détention des mineurs 
accompagnés. Dans le secteur, les unités en centres fermés, adaptées aux familles 
avec enfants mineurs, sont appelées "127bis unités familiales" ou "unités familiales 
fermées". Fermé ", par opposition aux " unités familiales ouvertes ", également 
appelées " maisons de retour ". L'article 74/9 § 2 de la loi du 15 décembre 1980 stipule 
que les familles peuvent être détenues " pour une durée aussi brève que possible ". 
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De même, la détention des enfants avec leurs parents peut en principe durer 5 mois : 
2 mois (durée de base) + 2 mois (prolongation) + 1 mois (prolongation). 
La Belgique est également connue pour sa pratique de remise à zéro des compteurs 
par l'émission d'une nouvelle décision de maintenir à un endroit spécifique chaque 
fois que nous nous opposons au retour ou que nous changeons le " titre " (surtout 
lorsque nous demandons l'asile en détention). En conséquence, la détention de 
certain souvent (excède ?) la durée de 5 mois, comme prescrit. 
Les centres de détention ne sont pas aussi attentifs aux besoins de l'enfant qui devait 
être ordonné à l'avance : les soins de santé seraient insuffisants, les familles se 
sentiraient comme des " criminels " et leurs téléphones portables seraient confisqués 
pour que les enfants ne puissent plus avoir de contacts avec leurs amis et anciens 
camarades de classe. 
La Belgique place parfois les familles avec enfants en détention à leur arrivée en 
Belgique ou juste avant de (devoir) quitter le pays. Il s'agit donc d'une détention de 
24 à 48 heures dans le centre de transit fermé Caricole, situé sur le site de l'aéroport 
de Bruxelles-National. Pendant des années, les familles étaient détenues dans le 
centre fermé 127bis, mais depuis le changement démographique et la fermeture de 
l'aile familiale, elles ont été transférées au Centre Caricole. 
Les familles avec enfants, qui ne remplissent pas les conditions d'entrée sur le 
territoire belge, sont détenues avant même de franchir la frontière, au même titre 
que les familles isolées ou les couples sans enfants ou avec enfants majeurs. En 
attendant leur refoulement, ils sont placés en détention dans un centre de l'INAD 
(abréviation de " non recevable "). Si la répression retarde, ils seront transférés vers 
une alternative à la détention, mieux adaptée à la détention de longue durée. 
Les enfants ne sont pas traités différemment en fonction de leurs caractéristiques.  

5. ÉDUCATION

Veuillez décrire les politiques et pratiques de votre pays en ce qui concerne l'accès des migrants, 
des réfugiés et des UM à l'éducation. Les enfants ont-ils accès à l'éducation dès leur entrée dans le 
pays ? Comment leur intégration dans le système éducatif est-elle facilitée ? Existe-t-il des cours 
d'introduction/de soutien ? L'accès à l'éducation, y compris aux établissements d'enseignement 
supérieur, est-il garanti lorsqu'ils atteignent l'âge adulte et dans quelles circonstances ? Les 
migrants, les réfugiés et les UM sont-ils traités différemment en fonction de leurs caractéristiques 
(sexe, nationalité, handicap, etc.) ? Si oui, s'agit-il d'une action positive ou d'une discrimination ? Les 
statistiques sur l'abandon scolaire sont-elles différentes pour les enfants nationaux et les enfants 
non nationaux ? Veuillez décrire.  

Scolarité 
L'école est un lieu de vie important pour le mineur étranger. Lieu d'apprentissage 
mais aussi de socialisation, il permet d'apprendre une langue nationale ou 
simplement de passer du temps avec des jeunes du même âge. 
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Le droit à l'éducation 
Au niveau national, il est reconnu par l'article 24, § 3, para. 1er de la 
Constitution belge qui prévoit que:  "Toute personne a droit à l'éducation 
dans le respect des droits et libertés fondamentaux. 

Le droit à l'enregistrement 
Le droit de s'inscrire à l'école est le corollaire du droit à l'éducation. 

La Communauté flamande et la Communauté française ont expressément reconnu 
ce droit fondamental pour tous les enfants se trouvant sur le territoire belge. 
En Communauté flamande, le droit à l'enregistrement des mineurs étrangers 
est reconnu par la circulaire du 24 février 2003 du ministre flamand de 
l'éducation relative au droit à l'éducation des mineurs sans titre de séjour, qui 
prévoit que 
"Tous les enfants vivant en Belgique ont droit à l'éducation. (...). Une inscription ne 
peut être refusée sur la base du simple constat que le statut de séjour de l'étudiant 
ou de ses parents n'est pas en règle. (....) Si, au moment de l'inscription, l'élève ne 
peut prouver son identité au moyen de documents d'identité, il peut encore être 
inscrit, à condition que l'élève soit effectivement présent au moment de l'inscription 
("afin d'éviter des inscriptions fictives"). En conclusion, tant dans l'enseignement en 
Communauté française qu'en Communauté flamande, l'absence de titres de séjour 
ou de pièces d'identité ne peut empêcher qu'un enfant en âge de scolarité 
obligatoire soit privé d'instruction. 

Obligation scolaire 
Le respect de l'obligation scolaire relève de la responsabilité des parents, de la 
personne à qui l'autorité parentale a été confiée ou qui s'occupe effectivement du 
mineur. La loi du 29 juin 1983 sur la scolarité obligatoire prévoit que les enfants sont 
soumis à l'enseignement obligatoire jusqu'à l'âge de 18 ans. Cela concerne aussi bien 
les enfants belges que les étrangers. L'école obligatoire commence avec l'année 
scolaire qui commence l'année où l'enfant atteint l'âge de six ans. 
Tout étranger qui se trouve sur le territoire belge bénéficie de la protection accordée 
aux personnes et aux biens, sauf dans les cas prévus par la loi. La loi ne fait aucune 
exception en ce qui concerne la jouissance du droit à l'éducation. 
La loi du 29 juin 1983 le prévoit : 
"Le mineur de nationalité étrangère qui est migrant en même temps que les 
personnes investies du pouvoir parental ou qui en assument la garde en droit ou en 
fait, n'est soumis à l'obligation scolaire que 60 jours après l'inscription de ces 
personnes dans le registre de la population ou dans le registre des étrangers de la 
commune de résidence ". Aucune disposition particulière n'est prévue pour l'UM. 
C'est le tuteur qui est responsable de la scolarisation de son garant et c'est lui qui 
veillera à ce qu'il reçoive une éducation adéquate et la plus rapide. 

Enseignement spécifique pour les mineurs étrangers ("étudiants nouveaux 
arrivants") 
Afin de faciliter la mise en œuvre du droit fondamental à l'éducation, la 
Communauté française et la Communauté flamande ont adopté des dispositions 
spécifiques pour adapter l'enseignement aux besoins spécifiques des élèves 
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nouvellement arrivés, en leur donnant les moyens de s'intégrer dans un système 
scolaire qui leur est étranger et qui est souvent donné dans une langue qui leur est 
étrangère. 

Dans la Communauté flamande 
Pour les mineurs étrangers arrivant en Belgique, il existe un type d'enseignement 
spécial qui permet aux mineurs de suivre régulièrement et avec succès leur scolarité 
au niveau de l'enseignement ordinaire. L'accueil des nouveaux arrivants dans 
l'éducation de base est réglementé par la circulaire du 30 juin 2006 (références : BaO 
/ 2006/03). Dans l'enseignement secondaire, il est réglementé par l'arrêté du 
Gouvernement flamand du 24 mai 2002. L'objectif principal du programme d'accueil 
est d'accueillir les élèves qui ne connaissent pas le néerlandais et qui viennent 
d'arriver en Belgique, de leur enseigner le néerlandais le plus rapidement possible 
et de les intégrer sous la forme du néerlandais ou du type d'enseignement qui 
convient le mieux à leurs capacités individuelles. Le cours d'accueil comprend une 
classe d'accueil, dont le programme de cours est fortement orienté vers 
l'apprentissage du néerlandais. 
Un étudiant est considéré comme un nouvel étudiant dans l'enseignement 
secondaire s'il remplit les conditions suivantes au moment de son inscription : 
Être âgé d'au moins 12 ans et de moins de 18 ans au 31 décembre suivant le début 
de l'année scolaire ; 
Etre un nouvel arrivant, c'est-à-dire résider en Belgique pour une durée maximale 
d'un an sans interruption ; 
Vous n'avez pas le néerlandais comme langue maternelle ou comme langue familiale 
; vous ne connaissez pas suffisamment le néerlandais pour suivre des cours 
organisés ; 
Ne pas être inscrit dans une école qui enseigne en néerlandais depuis plus de 9 mois 
(les mois de juillet et août ne sont pas pris en compte) ; 
Les écoles secondaires offrant des "classes d'accueil" (onthaalklas) pour les 
nouveaux arrivants sont mentionnées sur ce site. 

En Communauté française 
En Communauté française, il y a les DASPA : Dispositif d'accueil et de scolarisation 
pour les nouveaux élèves. L'objectif est de : 
Assurer l'accueil, l'orientation et l'intégration optimale des élèves nouvellement 
arrivés, en offrant un soutien éducatif et pédagogique adapté aux profils 
d'apprentissage des élèves nouvellement arrivés, en particulier les difficultés liées à 
la langue de scolarisation et à la culture scolaire ; proposer un cycle d'enseignement 
intermédiaire et une durée limitée avant la scolarité dans une classe de niveau. 
La durée du passage en DASPA est comprise entre une semaine et un an. Elle peut 
être prolongé jusqu'à 6 mois. Dans les centres d'accueil adaptés aux besoins 
spécifiques des MNA, un chef d'établissement, désigné au sein de l'équipe des 
éducateurs, assure le suivi de l'école, les contacts avec l'école. Ce rôle est parfois 
assumé par des bénévoles, comme Petit Château. Au Centre pour MENA El Paso, à 
Gembloux, des étudiants de masters universitaires en prennent en charge, financés 
par le Fonds pour la politique de l'immigration. A Rixensart, le centre d'accueil de 
l'Agence fédérale pour l'accueil des demandeurs d'asile (Fedasil) a opté pour 
l'ouverture d'une crèche afin que les jeunes mères puissent poursuivre leurs études. 
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6. LOISIRS ET CRÉATIVITÉ  

 
Veuillez indiquer si les migrants, les réfugiés et les UM ont accès aux loisirs et aux activités créatives 
dans votre pays. Y a-t-il des politiques en place pour un tel accès ? Qui sont les acteurs 
concernés/compétents pour un tel accès ? Si les migrants, les réfugiés et/ou les UM ont accès aux 
loisirs et aux activités créatives dans votre pays, veuillez décrire le type d'activités, et si cet accès est 
encouragé/ facilité par les autorités ou tout autre acteur/intervenant. Les enfants sont-ils traités 
différemment en fonction de leurs caractéristiques (sexe, nationalité, handicap, etc.) ? Si oui, s'agit-
il d'une action positive ou d'une discrimination ? Veuillez décrire. Le processus est-il différent pour 
les enfants autochtones ? Si oui, quel est le processus pour les enfants autochtones? 

 

Les migrants, les réfugiés et les UM ont accès à des activités de loisirs en Belgique. 
Il n'y a pas de politique ou de financement spécifique pour l'accès de ce public aux 
loisirs. Des organisations, des ONG, des organisations à but non lucratif, des 
collectifs et des projets soutenus par l'UE garantissent l'accès à de nombreuses 
activités ludiques, sportives, éducatives et autres. 
Les enfants ne sont pas traités différemment en fonction de leurs caractéristiques 
et le processus d'accès n'est pas différent de celui des autochtones. 

 
 

7. SOINS DE SANTÉ  

 
Veuillez décrire les politiques et pratiques de votre pays concernant l'accès des migrants, des 
réfugiés et des UM aux soins de santé. Les enfants ont-ils accès aux soins de santé immédiatement 
après leur entrée dans le pays ? Comment leurs contrôles de santé sont-ils facilités ? Existe-t-il un 
protocole en cas d'urgence médicale ? Dans l'affirmative, quel est le protocole ? Leur accès aux soins 
est-il garanti ? Si les soins de santé ne sont pas garantis, dans quelles circonstances le sont-ils ? Dans 
l'affirmative, quelles mesures spécifiques sont en place pour protéger les droits des migrants, des 
réfugiés et des UM ? Une évaluation de l'âge serait-elle effectuée par des professionnels, si oui, 
quels sont les professionnels concernés ? Une évaluation de l'âge est-elle obligatoire et/ou garanti 
? Les enfants sont-ils traités différemment en fonction de leurs caractéristiques (sexe, nationalité, 
handicap, etc.) ? Si oui, s'agit-il d'une action positive ou d'une discrimination ? Veuillez décrire.  

 

Santé - mutuelle 
 
S'il est reconnu par le Service des Tutelles comme "mineur étranger non 
accompagné" (UM), il a droit à l'assurance maladie s'il remplit l'une des 
conditions suivantes énoncées dans la circulaire des assureurs du 9 mai 2008 : 
- S'il est âgé de plus de 6 ans, le mineur doit avoir suivi pendant trois mois 
consécutifs un enseignement de base ou secondaire dans un établissement 
d'enseignement agréé par une autorité belge. 
- S'il est âgé de moins de 6 ans, le mineur doit avoir été présenté à une 
institution de soutien préventif favorable à la famille agréée par une autorité 
belge (Kind en Gezin ou ONE) ou être inscrit dans une école maternelle ; 
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- Il est dispensée de scolarité obligatoire par le service communautaire 
compétent. Sont exclus de ce régime les mineurs qui peuvent déjà, à un autre 
titre, avoir droit à des soins de santé dans le cadre d'un autre régime belge, par 
exemple en tant que "résident" en possession d'une CIRE ou d'une assurance 
étrangère. L'intervention du CPAS dans les frais de soins de santé ou de soins 
médicaux par FEDASIL ou une institution communautaire ne peut être 
considérée comme telle. 
C'est le tuteur qui doit enregistrer l'UM auprès de la mutuelle de son choix. 
La procédure de dépôt d'une demande d'affiliation à une mutuelle est expliquée 
dans la circulaire INAMI du 9 mai 2008. 
 
Évaluation de l'âge 
 
Un étranger qui se déclare mineur et pour lequel il n'y a aucun doute quant à sa 
minorité est immédiatement transféré dans un "centre d'observation et 
d'orientation" dans les 24 heures suivant son arrivée à la frontière. 
Lorsque les autorités chargées du contrôle des frontières mettent en doute leur 
minorité, la personne peut être détenue dans un centre fermé à la frontière 
pendant que le service de tutelle détermine son âge. Le service de tutelle peut 
désigner un tuteur temporaire pendant cette période. 
La décision concernant la minorité doit être prise dans les trois jours ouvrables 
suivant l'arrivée à la frontière. Lorsque cet examen ne peut avoir lieu en raison 
de circonstances imprévues dans ce délai, il peut être exceptionnellement 
prolongé de trois jours ouvrables. 
Lorsque le service de tutelle identifie la personne comme un UM ou ne prend 
pas de décision dans le délai imparti, le mineur est transféré dans un centre 
d'observation et de référence dans les 24 heures suivant la notification de la 
décision ou l'expiration du délai pour prendre la décision. 
S'il est identifié comme majeur, la prise en charge par le service de tutelle prend 
fin. 
La décision sur la détermination de l'âge est notifiée à l'UM, à son tuteur et à 
l'Office de l'immigration. Elle peut faire l'objet d'un recours en cas de 
suspension (éventuellement d'extrême urgence) et d'annulation devant le 
Conseil d'Etat, dans les 30 jours de la notification, par le mineur, représenté par 
le tuteur temporaire. 
La décision de détention peut être contestée devant la chambre pénale 
compétente. 
L'UM est hébergé dans un centre d'observation et d'orientation pour une durée 
maximale de quinze jours, qui peut être prolongée de cinq jours en cas de 
circonstances exceptionnelles dûment motivées. Au cours de cette période, il 
est considéré comme une personne non autorisée à séjourner sur le territoire 
et le COO est considéré comme un lieu à la frontière. 
Cependant, le COO est un centre d'accueil ouvert, ce qui implique que l'UM est 
libre de mouvement et peut entrer et sortir du centre. Toutefois, le mineur n'est 
pas considéré comme ayant été autorisé à entrer dans le royaume et peut donc 
encore faire l'objet d'une décision de "refoulement". Si la "décision de 
refoulement" ne peut être exécutée dans ce délai de 15 jours, l'UM est 
autorisée à entrer sur le territoire. 
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Réception en centre d'orientation et d'observation 
Toute autorité ayant connaissance de la présence d'un UM sur le territoire doit 
en informer le Service de tutelle, SPF Justice, qui soutient le MENA. C'est ce 
service qui organise l'hébergement d'urgence du MENA, en contactant Fedasil. 
L'UM doit être admis dans un COO dans les 24 heures suivant sa prise en charge 
par le Service des Tutelles. 
Le COO prend les mesures nécessaires pour garantir la sécurité et la protection 
des mineurs non accompagnés qu'il accueille et fournit une assistance 
matérielle adaptée à leurs besoins spécifiques et avec leur consentement. 
Le séjour au centre doit permettre l'observation du mineur non accompagné, 
afin d'établir son premier profil médical, psychologique et social et de détecter 
une éventuelle situation de vulnérabilité en vue de son orientation vers des 
soins adéquats. 
Aucune décision d'expulsion ne sera prise à l'encontre d'un mineur non 
accompagné qui a été admis au centre avant que son tuteur n'ait été désigné et 
qui a été effectivement impliqué dans la recherche d'une solution durable dans 
l'intérêt supérieur du mineur non accompagné. En aucun cas une décision 
d'expulsion ne sera prise à partir du centre. 
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ANNEXE II - MODÈLE DE SECTION 2 : EXEMPLES DE BONNES PRATIQUES  
 

INFORMATIONS GÉNÉRALES SUR LES BONNES PRATIQUES  

 Nom du projet ou de l'activité "The Friday Afternoon Recreation" 
 Domaine d'activité (sport, culture, musique, etc.) 
 Jeux hebdomadaires et activités de discussion pour les jeunes 
 Nom et caractère de l'organisateur du projet/de l'activité 
 Partenariat Marconi Asbl 
 Combien d'enfants y ont participé ? 20-30 
 Les migrants, les réfugiés et les UM y participent-ils ? Dans l'affirmative, quel est le pourcentage? 
 Nous travaillons avec un public de mineurs étrangers de 6-12 ans (enfants sans papiers, UMs, 

mineurs étrangers accompagnés). Le pourcentage est variable. 
 Le caractère de l'activité visait-il à rassembler les enfants autochtones et non autochtones dans 

un processus d'intégration, d'apprentissage et d'échange dans les deux sens ? 
 Oui, c'est un temps de rencontre informel, un espace de liberté où les enfants et les adolescents 

viennent se rencontrer (jouer et discuter) dans un contexte garanti par la présence des adultes. 
 Qui l'a financé?  

 
Ils sont soutenus par : COCOF, Commune et CPAS de Forest, "Project Asset Project", 
ONE, "Read and Write", Lotto, CECLR et Communauté française.  

 

LA PHASE PRÉPARATOIRE DE LA BONNE PRATIQUE  

 Comment l'activité a-t-elle été préparée ? 
Discussion en équipe et organisation interne : espaces, éducateurs, animateurs, activités 
proposées. Choix d'horaires adaptés au public. Diffusion par leurs canaux : site web, dépliants 
et téléphone pour plus d'informations. Choix de diviser les participants en deux groupes en 
fonction de l'âge des enfants et des adolescents présents. 
A Forêt, les associations proposent un large choix d'activités pour les enfants, beaucoup sont 
limitées, il faut s'inscrire ou payer. Cela pourrait être une limite pour les migrants ou les 
personnes qui ne parlent pas français. L'enregistrement des enfants par téléphone ou par 
Internet n'est pas toujours simple ou possible. Notre activité ne nécessite pas 
d'enregistrement. Les participants n'ont pour l'instant jamais dépassé le nombre de 30. La 
plupart de nos participants sont les habitants du quartier. 

 A-t-elle inclus des actions spécifiques pour répondre aux besoins des migrants, des réfugiés ou 
des UM ? Oui, les enfants viennent tous d'horizons culturels différents et tous les ateliers sont 
adaptés à l'âge des enfants et sont suivis avec précision par de multiples animateurs. 

 Si oui, quels types d'actions ?  
 information 
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 Le coaching est pour nous essentiel et les activités organisées sont parfois choisies en 
fonction du nombre d'animateurs disponibles. Nous voulons offrir un soutien de qualité 
lors des activités et des réunions. 

 Nous avons pensé à un espace libre mais sûr où la rencontre peut se dérouler de manière 
saine et le dialogue constructif. 

 Représentation : 
 Des professionnels issus de milieux migratoires/réfugiés ont-ils participé à la 

préparation ? Nous travaillons avec un public de migrants. 
 Notre personnel est formé pour interagir avec ce type de public. Des UM d'origine 

migratoire/réfugiée ont-ils participé à la préparation ? Familles – partenaires 
 Comprenait-il des actions / mesures spécifiques visant à garantir que le contact / l'échange 

entre les enfants est basé sur l'approche bilatérale entre les enfants autochtones et les enfants 
non-autochtones?   
 

 

L'objectif est d'offrir un espace où les enfants et les adolescents peuvent se 
rencontrer d'une manière saine. Chacun trouve son espace et interagit avec 
l'autre. Nous proposons également à notre public d'essayer de nouvelles choses 
pour leur faire découvrir ce qu'ils aiment et ce qu'ils n'aiment pas. 
Ils peuvent alors trouver des activités / cours chez les partenaires pour pouvoir 
pratiquer l'activité de manière approfondie. Nous avons également mis en place 
un projet pour inclure les enfants handicapés. L'enfant est accompagné d'un 
animateur spécialisé tout au long des activités. Nous proposons un véritable 
"buffet d'activités" pour pouvoir pendre les enfants. 

 

 

LA PHASE DE MISE EN ŒUVRE DE LA BONNE PRATIQUE  

 Décrire la mise en œuvre des activités de la bonne pratique. Chaque activité est encadrée par 
plusieurs adultes (1 adulte - 5 enfants). Nous divisons les participants en deux groupes selon 
l'âge des enfants et des adolescents présents. 

 Public : Enfants de 6 à 11 ans –  
 Horaire pour les adolescents de 12 à 18 ans : Vendredi : 15 h -> 17 h 
 Nombre de participants : 20 - 30 
 Activité gratuite et ouverte à tous, sans inscription ni présence obligatoire.  
 Décrire la mise en œuvre des actions spécifiques entreprises afin de répondre aux besoins 

spécifiques des migrants, des réfugiés et des UM. 
 Il n'y a pas d'adaptation à une culture car les activités sont ouvertes à tous et nous prenons 

donc en compte chaque enfant avec ses origines culturelles. Nous accueillons les enfants non 
enregistrés, parfois cela peut être un obstacle. 

 Décrire l'impact de la bonne pratique sur 
 le migrant, le réfugié ou l'Ums participant 
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 Les enfants peuvent accéder gratuitement à des activités sans que leur statut de migrant 
soit un obstacle ou une différence, ils rencontrent d'autres enfants et se font de nouveaux 
amis. 

 les autres mineurs / enfants natifs participants 
 D'autres mineurs ont la possibilité d'interagir librement avec des enfants qui vivent des 

réalités différentes. Ils peuvent poser des questions pour découvrir de nouvelles choses, 
établir des relations et déconstruire les préjugés. 

 Les professionnels 
 il y a une évaluation après l'atelier avec les enfants et l'animateur. Ensuite, lors de nos 

réunions d'équipe, il y a un débriefing sur l'activité. 
 La société/les parties prenantes 
 l'activité est ouverte à tous ceux qui veulent y participer. Le message est clair, il n'y a pas 

de différences, le droit de jouer est garanti à tous. 
 Décrivez les compétences que les enfants ont améliorées pendant cette activité. Respect des 

autres, de l'espace, du matériel et des animateurs. 
 Savoir écouter et laisser les autres s'exprimer, trouver des compromis et décider ensemble de 

ce qu'il faut faire. 
 Décrivez la façon dont la bonne pratique a assuré que le contact/échange entre les enfants 

s'effectuait sur la base de l'approche bilatérale entre enfants autochtones et non autochtones.  

 

Le rôle des animateurs / éducateurs lors de ce type d'activité est essentiel, les 
enfants sont libres de s'exprimer et de jouer, mais les professionnels peuvent 
intervenir à tout moment s'ils l'estiment nécessaire. Le groupe est composé 
d'enfants qui viennent de milieux culturels et sociaux différents, ils interagissent 
entre eux comme tout enfant.  

 

ÉVALUATION ET DURABILITÉ - TRANSFÉRABILITÉ DES BONNES PRATIQUES  

 Quels sont les principaux éléments qui vous ont amené à la conclusion qu'il s'agissait d'une 
pratique ou d'une activité réussie ?  

 Les enfants reviennent avec leurs amis, ils sont toujours nombreux, le bouche à oreille 
fonctionne très bien. Ils ont besoin d'espaces dans lesquels personne ne leur dit quoi faire et 
comment, la liberté de choisir l'activité ou le sujet de discussion est une valeur ajoutée de 
cette activité. 
 Description des facteurs de succès 

 Est-ce transférable à d'autres contextes ? De quoi a-t-on besoin pour le transférer ? 
 Oui, bien sûr. C'est une activité facile à transférer mais il faut en tenir compte : 
 D'un bon nombre de surveillants, des espaces suffisamment grands pour que les enfants 

puissent jouer et du matériel à mettre à disposition (jeux de société, etc.). 
 Conseils pour la mise en œuvre de l'activité. 
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Nous avons des limites concernant : le nombre d'enfants que nous pouvons accueillir, 
le nombre d'enfants locaux qui sont trop petits, et le nombre d'éducateurs/animateurs 
: tout n'est pas finançable, financement limité. 
Donc, notre conseil est d'être créatif, de chercher des solutions et de vous mettre au 
défi, c'est un travail quotidien. 

 

ANNEXE II - MODÈLE DE SECTION 2 : EXEMPLES DE BONNES PRATIQUES  
 

INFORMATIONS GÉNÉRALES SUR LES BONNES PRATIQUES  

 Nom du projet/de l'activité:    
Activités éducatives 

 Domaine d'activité (sport, culture, musique, etc.) 
Tous les mercredis, nous organisons une série d'activités créatives, culturelles, sportives, 
culinaires, de découverte du quartier ou en lien avec la nature. 

 Nom et caractère de l'organisateur du projet/de l'activité 
Le Cairn - maison de quartier et services d'action sociale complets 

 Combien d'enfants y ont participé ? 20 
 Les migrants, les réfugiés et les UM y participent-ils ? Dans l'affirmative, quel est le pourcentage? 

Oui, 30 % de notre public est composé de nouveaux arrivants ou de migrants. En général, nous 
travaillons toujours avec le voisinage. 

 Le caractère de l'activité visait-il à rassembler les enfants autochtones et non autochtones dans 
un processus d'intégration, d'apprentissage et d'échange dans les deux sens ? 
Oui, les activités éducatives sont organisées sur la base du code ONE (Office de la naissance et 
de l'enfance). Il y a 3 aspects qui sont considérés, un aspect éducatif, un aspect physique et un 
aspect créatif. Nous prenons également en compte différentes valeurs telles que le vivre 
ensemble et la cohésion sociale. 

 Qui l'a financé?  
 

ONE Office of Birth and Childhood, Région de Bruxelles-Capitale, Municipalité 
forestière, Actiris, Communauté française, COCOM, Inclusion sociale 

 

LA PHASE PRÉPARATOIRE DE LA BONNE PRATIQUE  

 Comment l'activité a-t-elle été préparée ? 
Nous avons l'idée de développer l'imagination des enfants et nous nous assurons qu'ils aient 
accès à des activités qui leur permettent de découvrir de nouvelles choses : découverte de 
matériaux, arts, sports. C'est pourquoi les activités sont variées et adaptées à notre public, 
nous organisons des visites culturelles (pièces de théâtre, visites de musées etc.) mais aussi 
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des activités sportives pour le bien-être de l'enfant. Nous choisissons notre public en fonction 
de notre public après l'école : Primaire, de la 1ère à la 6ème année, le mercredi de 13h30 à 
16h30 et secondaire, de la 1ère à la 4ème année 
Mercredi de 17h00 à 19h00 (certains samedis selon l'agenda). 
Nous avons un débat avec des parents au sujet de la nourriture. Certains voulaient que le 
repas soit halal, d'autres voulaient qu'il n'ait aucune connotation religieuse. C'est pourquoi 
nous avons décidé d'un commun accord de servir un repas végétal, avec des aliments issus de 
l'agriculture biologique. 
Nous n'avions pas de vision macro du projet, il n'y avait pas de philosophie générale et nous 
avions besoin de développer un projet pédagogique, donc après une période de réflexion, les 
activités du mercredi sont nées. 

 A-t-elle inclus des actions spécifiques pour répondre aux besoins des migrants, des réfugiés ou 
des UM ? Oui. 
Si oui, quels types d'actions ? 
 Information 
 Parmi notre public, il y a des migrants, des réfugiés, des nouveaux arrivants et des 

personnes sans papiers. Nous discutons avec eux des activités éducatives et informons les 
habitants du quartier.  

 tout élément spécifique dans le contenu pour refléter les besoins des migrants, des 
réfugiés et des Ums - communication et collaboration spécifiques avec les partenaires 

 Représentation : 
 Des professionnels issus de l'immigration/réfugiés ont-ils participé à la préparation ? Oui, la 

moitié de notre équipe. 
 Des UM d'origine migratoire/réfugiée ont-ils participé à la préparation ? Oui, nous 

concertons les familles des enfants. 
 A-t-il inclus des actions / mesures spécifiques pour s'assurer que le contact / l'échange entre 

les enfants est basé sur l'approche bidirectionnelle entre les enfants autochtones et non-
autochtones?   
 

 

Les enfants sont toujours accompagnés d'un animateur (1 animateur pour 8 
enfants), ils sont limités à 20 enfants. Il n'y a pas d'adaptation à une culture car 
les activités sont ouvertes à tous et nous prenons donc en compte chaque enfant 
avec ses origines culturelles. 
Les activités sont adaptées à l'âge des participants ; il y a deux groupes : les 6-12 
ans "groupe enfants" et les 13-16 ans "groupe adolescents". Nous ne 
mélangeons pas les enfants de deux groupes pendant les activités. 
 

 

LA PHASE DE MISE EN ŒUVRE DE LA BONNE PRATIQUE  

 Décrire la mise en œuvre des activités de la bonne pratique. 



95 

A la fin de chaque activité ou stage, une évaluation avec les enfants est mise en place sous la 
forme d'un tour de table. Un moment où ils peuvent s'exprimer librement. Notre équipe se 
réunit une fois par semaine pour discuter des activités qui ont eu lieu. Nous avons des 
discussions avec les parents. Fb pour communiquer avec les nouveaux arrivants, nous 
travaillons avec des partenaires ciblés tels que Singa, Center Arianne, l'organisation à but non 
lucratif Babel. Pour chaque activité éducative, nous gardons 2 places pour chaque partenaire 
afin que les nouveaux arrivants puissent participer. 

 Décrire la mise en œuvre des actions spécifiques entreprises afin de répondre aux besoins
spécifiques des migrants, des réfugiés et des UM.
Apprendre la formation avec les parents, trouver des moyens de communiquer

 Décrire l'impact de la bonne pratique sur
 Le migrant, le réfugié ou l'Ums participant

Un impact multiculturel qui a un impact sur, les enfants qui découvrent des différences et
des similitudes. Les enfants de migrants d'Europe de l'Est et leurs parents qui sont ici
depuis longtemps communiquent beaucoup avec d'autres parents venus d'Afrique. Cela
crée une cohésion sociale.

 Les professionnels
 Réflexions sur les outils à utiliser et les solutions à trouver La société/les parties prenantes

 Comprendre qu'il est possible d'organiser des activités reproductibles à prix zéro, avec des
matériaux recyclés, des produits valorisés et un public riche et varié.

 Décrivez les compétences que les enfants ont améliorées au cours de cette activité.
 Écouter, réparer ses erreurs sainement, respecter les autres, les espaces et les matériaux,

partager, savoir s'exprimer et partager ses idées.
 Décrivez comment la bonne pratique a permis d'assurer que le contact/échange entre les

enfants s'effectuait sur la base de l'approche bilatérale entre enfants autochtones et non
autochtones

Nous avons travaillé ensemble sur la régulation au sein des activités, le concept de 
"réparation" d'un dommage qui aboutit à un rendu collectif. Formaliser, expliquer, 
rencontrer, tout passe par l'expression, la parole et le partage. 

ÉVALUATION ET DURABILITÉ - TRANSFÉRABILITÉ DES BONNES PRATIQUES 

 Quels sont les principaux éléments qui vous ont amené à la conclusion qu'il s'agissait d'une
pratique ou d'une activité réussie ?

 Description des facteurs de succès
 Nous trouvons des solutions aux problèmes, même s'ils sont de nature culturelle.
 Il y a un dialogue constructif entre nous, les participants, les familles, les voisins et les

partenaires.
 Tout est basé sur l'échange et le partage
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 Nous réussissons à organiser de nombreuses activités avec des matériaux recyclés, des 
aliments biologiques et un budget limité. 

 Est-ce transférable à d'autres contextes ? De quoi a-t-on besoin pour le transférer ? 
Oui, cela peut être transférable et c'est une activité qui pourrait être reproduite sans argent. 

  Conseils pour la mise en œuvre de l'activitél’attivitàactivity. 

 

Notre philosophie est de créer des activités sans avoir besoin d'argent. 
Tout est récupérable, recyclable et réutilisable. Nous essayons de transmettre ces 
valeurs à notre public et c'est ce que nous vous recommandons de faire. 
Utilisez des matériaux recyclés, cultivez si vous en avez l'occasion, et obtenez les 
invendus. Créer des bibliothèques avec des livres d'occasion. Créez des activités 
reproductibles sans argent. 
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